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Loi n° 51-706 du 3 juillet 1%41 tendant à modifier l'article 4 de terre, 1 vi f p. à 
la l0i du 27 mai {#5 sur ies récidivistes (p. 62% 'ableau : ; , 1054 
| Î t, ' 
Liste il « 1 rx 
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Présidence du conseil, 
F rs ho SS a - istère des finances, des affaires éco i lan, 
Décret n° 51-707 du 3 juillet 1954 relalif aux aftributions du secré. Ministère des Su a'res économiques et du plan 
d aire d'Etat à la présidence du conseil (p. 623). Décret n° 5-7 | sc + droits de douane d'impor. 
; \ plica! \ ‘ r/aniques 
i Ministère de la justice, bomos ( (OUR 
à _ s 3 nÉcS ti his Arrétés du 20 juin 1% rlant délég le uure (p. 63%)s 
Décret du {er juillet 1954 supprimant des offi'es ministériels (p. 6323), 
bécret no 51-70 du 3 juillet 1951 relalif à l'exercice de cer'aines 
ribulions concernant la presse (p. 629), Ministère de l'éducation nationale. 
Arrélé du 135 juin 19351 modifiant certaines disposi'‘ions du code à … 
des pensions mmililaires d'invalidité et des victimes de la Arrèté du 15 m | ù E l | bsec 
guerre (p. 6322). val e de Paris pour l'exercice 1954 (p. 6 
Arrélés portant nominations, acceplalion de démissions et conférant Arréles portant nomina ; 
l'honorariat (officiers publics et ministériels p. 6324). 
} F7 Ni 
Ministère des affaires étrangères. 
trrété du 3 ! (Y5i portant su n de la inc 
Arrêté du 19 juin 1954 por!ant ouverture de crédits (legs et dona- pat ment e des lustrielles et 
lions) (p. 652). CotnIner ju Ù nplét le r le Maye 4 
Arrété du % juin 194 porlant inslilulion d'une régie d'avances p. © 
(p. 632). trret lu 11 loi \ « ] | le pr 
Î i la î It LEA 
e à . PR { 1 19 1 ! [U evil. 
Ministère de l'intérieur. bd , ) 
! ] 1 RARE ! 
Arrêté portant détachement {eûreté national p. 6225). P. 0 
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Arrété du 15 juin 1% modifiant et complétant l'arrêté du 13 juillet 


191 rela'if aux clauses et conditions générales applicables aux 
marchés de fournitures passés par Jes établissements nationaux 
d'enseignement technique (p. 6327). 

Arrêté du 17 juin 1%54% porlant création d'un collège technique de 
garcons à Thionville (Moselle) (p. 62). 


Arrété du 15 juin 1%4 portant création d'une section technique fndus- 


trielle féinihine au fÿcée mixte de Chalon-sur-Saône (Saûne-et- 


irtant affectation définitive au ministère de 
Cantonnement des Siclet!es », sis à 


Miramas, pour le centre d'apprentissage masculin « Çarnot » 


Arrêlé du 18 juin 197 


Ministère des travaux publics. des transports et du tourisme. 


Décret du 11 juin #%54 concédant à la Compagnie générale transatlan- 
que Paménagerment et lexploilalion d'une parlie du port de 
(Marlinique) (p. 635), 


Fort-de Franre 


Arrôlé lu 1* juillet 1904 portant délégations de signature P. 6%). 


TÉLÉGRAPHFS ET TÉLÉPHONES 


Décrrt no 51:09 du 2 juillet 19% relatif à l'exercice des attribu- 


uons en ce qui concerne les postes, télégraphes et téléphones 


rtant délégation d'’atiributions 
télégraphes ei téléphones 


Décret n° 51319 du 3 juillet 1951 ] 
au Seerélaiwe dEtlal aux postes, 
(p. 6334). 


Arrélés du 3 juillet 1954 portant délégations de signature (p. 63%). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


211 du 3 juillet 1954 relati 
imimerce 


f aux attributions du ministre 
concernant la radiodiffu<ion et 
la téiévision ‘p 


Ministère de l'agriculture. 


Arrélés porlant nominations, mutation, mise en 


con‘terant l'honvorariat: 


disponibilité et 


{, t ru al l tb Q 
tégisscurs d'avances et de recelles (p. 6337). 
Service agricoles p. 681) 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


arrété du 28 juin 19% fixant le taux et l'assiette de la cotisa‘ion 
due par des employeurs du bâtiment et des travaux publics 
en applialion de la loi n° 16-29 du 21 octobre 196 (p. 6957). 
Arrotés di 9 et 20 juin f%3 portant approbation des statuts de 


relrailes et inslituiions de prévoyance (p. 6337). 

Arrûli des 29 et 30 juin 195% portant approbation des statuts et 
fusion de <sociéiés mutualistes (P. 6238). 

arréèlrs portant pi 


Adininistration centrale (p. GS). 


QE IR 


Adimini<trateut ivils en fonctions au gouvernement général de 
l'Al£ ile (p GS), 

Caisse nalionale de sécurité sociale (p. 6338). 

Corps du « général de la sécurité sociale (p. 6339). 


Décis 


nirole 
portant homologation de machines pour le travail du bois 


] matières similaires (rectificatifs) (p. 69). 


el dt 


Ministère du logement et de la reconstruction. 


rtant acceptalion de dfmission (administration centrale) 


arréle pi 
(P. 6470). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret du 1er juillet 194 portant création d'une chambre d'industrie 
climatique dans la station climatique de Thorenc, commune 
d'andon (Alpes Marilimes) (p. 6329). 


Arrétés du ?9 juin 19% modifiant e* complétant le tarif inlerminis- 
tériel des prestations sanitaires (p. 6339). 





Arrété portant agrément et enregis'rement de laboratoires d'ana- 
lyses mmédicaies (rectificatif) (p. 6312). 

Arrélé portant délégalion de signatnre (addilif) (p. 6342). 

Arrêté porlant norminatjon d'un expert pour le contrôle des spé 
lités pharmaceutiques (p. 6312). 


11« 


Ministère des relations avec les Etats associés. 


Arrélé portant nominations (cabinet du minis're) (p. 


6399). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Décret no 51-719 du 3 juillet 1954 fixant les attributions du ministre 


des affaires inarocaines el tunisknnes et portant orgänisa "ion 


du ministère (p. 6312). 





Nominations à des emplois réservés !p. 6312). 


interdictions lemporaires de fonclions (p. 6343). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de comimnis 
Modification au compte rendu in ertenso de a 
séance du vendredi 25 juin 1954 (p. 634). 


sions, — 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Coniocations de 
COIHISSIONS (p. 6510). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunion de commission du vendredi 2 juillet 


JY%1. — Convocation Ge commission {p. 616). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONSMIQUE 


Ordre du jour, — Convocation de commission (p. 6347). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 

Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction su 
deuxième trimestre 1954 (p. 6917). 

Avis aux iroporla‘eurs de poissons de mer frais et congelés orifl! 
naires et en provenance des Pays-Bas (p. 617). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Brésil (rectificatif) (p. 6317). 


MINISIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis aux imporla'eurs de poissons de mer frais et congeiés origi- 
naires et en provenance des Pays-Bas (p. 6347). 


MINISÉRE DE L'AGRICULIURE 


raduits originaires et en provenance du 
6317). 


Avis aux importateurs de 
Brésil (rectificatif) (p. 


MINISMÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospire 
de Joinville (Haute-Marne) (p. 6317). 


Annonces (p. &>1S). 
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LOIS 





54-705 du 3 juillet 1954 tendant à modifier l'ariicle 4 


{in : 
dé de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes ! 





L'Assemblée nationale et le Cons: l de la République ont 


délibere, 

L assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgu à loi dont la 
teneur suit: 
unique. — L'article 4 de la loi du 27 mai [SS9, 


Article 
la loi validée du 2 mars 1953, est ainsi modifié : 


moditié pal 
‘ Pourront ètre relégués... 


Le reste de l'ali le sans changement 


11 


La présente Joi sera € utce comme loi de 


} 


Fait à Paris, le 3 juillet 1054. RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
dent du conseil des mairustres, 
PIERRE MENDES-FRANCE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EMILE HUGUES, 


Le pr N 


Loi a° #4 706 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assembl nationale : 


l'roposition de boi (n° 5217 
Kapport de M. Isorni au nom de la commission de la justice (n° 815% ; 


Adoplion saus débat le 3 avril 1054 (CL. n° 4131N). 


Conseil de la République : 
fransmis=sion (n° 236, année 1%54 
Rapport de M. Vauthier au nom de la commission de la justice (n° 33%, 
aunée 1454 


Discussion et adoption de l'avie le 29 


juin 1964 (A. n° 137, année 1954). 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 30 juin 1%51 L, n° 1430). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESICDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-707 du 3 juillet 1954 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du S mars 1988 portant transfert d'attributions et 
modifiarmt Je décret du 3 juillet 4945 portant réglement d'admi- 
histration publique pour l'application de l'ordonnance du 3 juil- 
let 1945 avant pour objet de subordonner à un visa la repré- 
sentation et l'exportation des films cinématlographiques ; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portamt nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrète : 

Act. 1*, — M. André Bettencourt, secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, assiste le président du conseil dans son rôle 
de coordination en matière d'information et suit en son nom les 
questions qui S'y rapportent. 

Il exerce, par délégation du président du conseil, les attribu- 
tions prévues par l’ordonnance du 3 juiliet 1945 susvisée et par 
les décrets pris pour son application, 11 est chargé, dans les 
meéetnes ndit ons, des a 

Art. 2. — M. André Bettencourt a sous son autorité le 
de documentation ext rieure et de contre-espionnage. 

Art. 2, — M. André Bettencourt recoit délégation générale et 
permanente du président du conseil des ministres pour signer, 
en Son nom, dans les limites des attributions mentionnées 
ci-dessus, tous arrêtés et décisions, il contresigne les décrets 
relatifs aux mêmes attributions. 

IL peut lui-même déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 juin 1947 autorisant les ministres à 
déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1954, 


tualhités cinématographiques. 


service 


PIERRS MENDES-FRANCE, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret du 17 juitlet 1954 supprimant des offices ministérie!s, 
Par d lu fer j 14 pprim 
] fflc'e volé pre t i t | t RETR d Mer te 
(1 M M t Mau- 
I RAT i 
n nl MM Le 
oil M. M \ ‘ { 
] ret 
1) 14h Fr 
La M. 1 i 
mi in l M l t Nu) } 
l Lun l \ p : 
] ‘ \! t ce 
l leux 
| j ' l . 1 es 
\ \ | la \ er 
(1 { « 
qui | \i | 3 
ra { t \! s x s PL] 
t ot 
Hi X « { 1 l F 
| Et ‘ ‘ | | ! | 407! dix-huit 
Je ] { ER S ai ! ce ] t uo 
Trovt ’ : et ‘ wnibre est 1 1 ! \ d v] 
—+ © +- - — 
Décret n° 54-708 du 3 juillet 1954 relatif à l'exercice 
de certaines attributions concernant la presse. 
Le pr enit d Î | t 
su] t ta i RER [l Lire 
\ ñ t «| { } à Î i Ï du 
Cu ] tri ! l ‘ ‘ 
\ Lit hi ju | 1 po # li } cine sz 
du Ur) 
Le co d'Etat lu, 
LE té 
Art { N CR li<po d ] { WE 
dinéa 1%, du de t.du 3 let 1954 relatif Ù 3 
du < retaire l'Ftut à i M (1 buttons 
pl { l hr t di } 1 td LEE. le 
pre | le d l { l ju t « es 
par 1 si l 
l 4 { ali} ec | ‘le i { et ’  , 3 
qu é au 1 let les 
dishosil | Î l l } li }? lt { 4 Il 
dei \ 0 
À t F A t d t 1 | i { e it 
charge le l'ex tion du ] t | era | ( iu 
Journal officiel de la République ‘ranea 


Fait à Paris, le 2 juillet 1954. 


D , 1 ' 1 
1r csioe] 1 


Le garde di $ 


Ceaur, manisire de la Ju [ET e, 
EMILE HIGUKS 
—t © &—— 


Modification de l'alinéa 1 de l'article A, 11 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la £uerre. 


La pe. 11 Ii Î le la { t t 1 t Î 1 t 4 
cotmb el ne le 1A lerre L t Ca 1 \a iu 
bu ze 

\ …e a © da j } { [l j' 

\ ) de la loi du #80 e 1919, m “# par l'acte dit lof 

: 4 } ‘4 » | 
du ! [L 1 "A exp valid DA lotiliafi ju 6 jin- 
vior [40 1 t L li 

Vu 1 i e 1 “id et di vi ŒTIT de 
la guerre : au décret n° 01-169 du 24 avril 1951, notamm- 
In e 1 | 

\ ‘ ‘ t 1 \ lié et des ‘ | in la 
guer! ets X [l { l5 Au 24 avril 1951 \1n- 
ment e 1) Î 

Vu le ‘ $ Il | lé el des y la 
IA gux ‘ ir 1 exe à 1 i | ] t 

ni rt A 11 ais 
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Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrclent: 
Arret 
Art, {er L'alinéta jer de l’article A. 11 du code des pensions mili- Art. der, — Est acceplée la démision de M. Chavatte (Henri), 
taires di iuilé el dit victimes de la guerre est m difié äainisi gr ftler en chef du tribun de prétuière inslance de Saint-Pol- 
qu :l sur-Ternoise (Pas:-du il 
« Dans Ja Jimite des crédits budgétaires ouverts à cet effet, il peut Art. 2 — sont nominé 
être alloué aux mazgisirats honoraires siégeant cormine melubres de M. Barbera (Martin), notaire à la ré-idence d: Sousceyrac, canton 
la cour régionale des pensions de Paris, pour l’ensemble des actes de ce nom (Lot), en remplacement de M. Vic (Marie-Emie-Louis- 
constituant la vacalion prévue par l'article L. 92 (étude des dossiers, Augusle), dont la démission a élé acceptée par dei réel du 27 aout 
assistonce aux débals et rédaction des arrêtés), une indemnité forfai- 1952. . É … is , 
e 0 LA 1 “harrier & h-Gaston arr iotaire à tsidenc à 
taire de 1500 F pour magisirats appelés à pris ler les audiences M. Charriet = re) à rs , * : y ; cr ° 1 
: e, canton de ce nom {Sarthe), en reinpiacement de M. Bourgea 
et de 1.2) F pour les assesseurs, sans que le montant maximum dr qe ‘ ; 14| 4 
le: ectivement 60.000 F (Christian-iynace-Marie-Joseph), déccdé. 
nuuel de ces æelloration lisse excéder respectiverme } \ ; j 
ent A ee p' F . , M. Douriez ‘aston-Séraphin-Joseph notaire à la résidence de 
i , 
pour les premiers el 16.000 F pour les seconds ». bé ‘anton de nom (Hérault ‘n remplaccment de M. Rou 
CZ: 8, dit] lt Hot Claul), Ci parti 1 { . 
; É ; au Marie-Augustin-Jeun-Eimile) écédé. 
Art. ? Le directeur du personne! au ministère de la justice, zaud (Marie-Ai 1-J Emile), dé j | 
M. Duloit (Pierre-Jules-Alexandr: notaire à la résidence d'Aves- 


ke drecteur du budzet au secrétariat d'Etat au budget et le direc- 
tôur de ladministralion générale au ministère des anciezs combat- 
tants et victimes de Ja gucrre sont chargés, chacun en ce qui le 
toncerne, de l'application du présent arrêté, qui prendra effet à 
compter du {7 janvier 19545 et sera pub:ié au Journal cfJiiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 45 juin 19%4, 
sceaur, mimstre de la justice, 
PAUL RIBBYNE. 


Le garde des 


Le ministre des anciens combattants 
ct vactimes de la oucr €, 
ANDRE MOTTE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENHI ULVER, 





—@ & + 





Ofhciers publics et ministériels. 





Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu l'acte du 12 décembre 1932 constatant le décès de M. Facquer 
Victor Léon Anicel, huissier du tribunal de première instance 
d'Abbeville {sommer, et greffior de Ja justice de paix de Crécy-en- 
Ponthieu (Somme), survenu le 17 décembre 192; 


Va la décision du 4 février 1933 enjoignant aux avants droit de 
M. Facquer de présenter un succeseur dans un délai de trois mois, 
faute de quoi il serait pourvu d'offite à a vacance; 

Considérant que les ayants droit de M. Facquer n'ont pas déféré 
à cette injonct'on; 

Vu le décret du 20 janvier 1930 concernant certains offices publics 
e' ministériels, modifié par le décret du 28 avril 1951; 

Va la déibération du tribunal de première instance d'Abbheville 
late du 12 janvier 1953 de laquelle il résulte qu'un seul candidat 


à 
a été admis par ledit tribunal, 








Arréte 

ar! La démission de M. Richir (Alfred Emile-Eugène), huis- 
sier di ibunal de premi instance d'Autun (Saône-et-Iaire}, est 
accept 

Art, ? La dérmis-ion de M. Richir {Alfred-Emile-Eugène), gref- 
filer de la justice de paix de Lucenay-l'Evéque (Saône-et-Loire), est 
acceplée 

art. 3 M. Richir (Alfred Emile-Eusène) est nommé huissier du 
tribunal de première instance d'Abbevile (somme), en rempiacement 
de M. Facquer (Victor-L#on-Anicet), décédé, 

Art. 4. M. Richir (Aïifred-Emile-Eugène) est nommé greffier de 
la justice de paix de Créey-en-Ponth'eu (Somme), en remplacement 
de M. Facquer (Victor-Léon-Anicel), décédé 

art. 9 M. Richir versera à titre d'indemnilté aux ayants droit 


quer avant sa prestation de serment: 

En raison de sa nom nation comme huissier: 600.000 F; 

En raison de sa nomination comme greffier: 500.000 F. 

art, 6 Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrôté, qui sera publié au Journal offrciel 
de la République française, 


Fait à Paris, le fr juillet 1951. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 


—00— 





(Pas-de-Calais), en rempiacement 


nes-le-Comte, canton de ce nom 
Ï iam), démissionnaire, 


de M. Theliier (Louis-Désiré-Wi 
M. Francoie {Chares-Jean), notaire à la résidence de Belleganie- 
en-Marche, canton de ce noin (Creuse), en remplacement de 


M. Gipoulon (Marie-François-Miche!}, démissionnaire. 

M. Frecon {Charles-Ient notaire à la résidence de Vienne, can- 
ton de ce nom (Isèr en remplacement de M. Frecon (Pierre), 
. 4 
son père, démissionnaire 


M. Reltout (Bern e-Joseph}, notaire à la résidence 
de Vaimont, canton de ce non (seine-Inférieure), en remplacement 
de M. Reltout (Daniel-Joseph-Achille), son père, démissionnaire, 

M. Riou (Jean), nofaire À la résidence de Hédé, canton de co 
1 
1 


rd-Dai l-Achil 


À 


nor 
J 0e t h 

M. Fieloux avoué près le tribunal de pre 
mire instance de Loire), en relnplaceément de 
M. Fieloux ({Théodore-Marie-André), démissionnaire, 

M. Roine (Fernand-Pierre-Marie), greffier en chef du tribunal de 
première instance de Tarbes (Haute<-Pvrénées), en remplacement 
de M. Pigeon (Francois-Pierre-Léon-Marie), démissionnaire. 

M. Jeantlet (Gny-Jean-Louis\, greffier du tribunal de commerce 
de Bar-e-bue (Meuse), en remp:a“ement de M. Bouet (Charles), 
démissionnaire, 

M. Jacquot tobert-Georges-Léon), greffier de Ja juétice de paix 
de Coriégre (Oise), en retnplacement de M. Pradère-Niquet (Pierre- 
Marie), démissionnaire, 

M. Landrein (Joseph-Pierre-Marie-Marc\, greffier de la justice de 
paix du premier canton de Lorient (Morbihan), en remplacement 
de M. Le Gaïlo (Charies\, dé ’<dé. 

M. Landrein (Joseph-Pierre-Marie greffier de la justice de paix 
du deuxième canton de Lorient {Morhihan), en reinplacement de 
M. Le Gallo (Charles-JoSeph-Pierre), décédé. 

M, Monpeyssen (Albert-Joseph}, déjà huissier du tribunal de pr 
mière instance du Vigan (Gard), greffler de la justice de paix de 
Sain!-Hippolvte-du-Fort (même département), en remplacement dt 
M. Marlel (ArmandÆElieée), démissionnaire. 

M. Simon (Pierre-Joseph-Marie), greffier de la justice de paix de 
Concarneau (Finistère), en rempacement de M. Landrein (Jose: 
Pierre-Marie-Marc), démissionnaire. 

M. Clavier (Edouardl-Albain-Albert), huissier du tribunal de pre 
mière instance d'Orléans ‘Loiret), en resuplacement de M. Gerül 
(Pierre , décédé. 

M. Comte (Robert-Adrien), huissier dn tribunal de première jins- 
tance de Vilefranche-de-Rouerzue (Aveyron), en remplacemænt de 
M. Comte (Arnans-Julien), son père, décédé. 


M. Passerien (Jean-Etienne-Gerimain), huiesier du tribunal de 
premiÿre instanre de Saint-Gaudens (Haute-Garonne 


le-et-Vilaine), en remplacement de M. Giroux (René-Julien- 
démissionnaire, 
Henri-Marie-André), 


t u nr 
Saint-Etienne 


| en remplace 

ment de M. Passerienu (Philippe-Pierre-Charles), son père, décédé. 
M. Tabourier (Char'es-Jean-Joseph)}, déjà greffier de la justice de 

paix de Fresnav-<ur-Sarthe (Sarthe), huissier du tribunal de pri 

mière ins'ance de Mamer< même déparlement), en rempacemel” 

de M. Pavard (Charles), démissionnaire. 

Li 


onorariat est conféré à: 


notaire à la résidence de la 


at 3 — EL 
M Gendrot (Viclor-Louis)\, ancier 
Fer!é-sur-Arnance (Haute-Marne) 
M. Lap'anche (Georges-Henri 
Chouzé-sur-Loire {Indre-et-Loire). 
M. Masson (Jean), ancien notüire à la résidence de Rions (Gironde). 
M. Motte 


ancien notaire à Ja résidence de 


Raymond-Sylvain), ancien notaire à la résidence de 
Thilouze {Indre-el-Loire). 
M. André (Alexandre-Achille-Henri), ancien greffier en chef du 
tribunal de première instance de Douai (Nord). 
M. Martinet (Paul-Victor Eugène), ancien greffier de Ja justice 
de paix du ranton de Bourgogne 1Marne). 
M Lamolinairie (Jean-André-Antonv). ancien huissier du tribunal 
de première instance d'Agen (Lot-et-Garonne). 
Fait à Paris, le 4er juillet 1954. 
Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 


-@ ® &- 
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MINISTERE DES AFFAIRES 


ETRANGERES 


Legs et donations. 














Par arrêté interministériel en date du 19 juin 1954, il est ouvert 
u titre du produit des legs et donations sur 1 192%, un 
crédit de 112.400 F applicable au pit 7-92: « Emp de ! ds 
P ovenant de legs el donations du budget du mi re des alaires 
étrangères. 
Le dé 0 &- 
Rég'es d'avances. 

Le ministre des affaires étrancère t ie 7 tre di f e 
des affaires économiques et du pan, 

Vu l'article ? de la loi n° 51-671 du 24 mai 1941 l sa e Présf- 
dent de la République à rallier Lac rd fra tchéc | du 
9 juin 1950 relalif à l'inder nisation de cerlains intérêts français en 
Tchécoslovaquie et organisant là re} rülion de d'indemni 0 ae 
forfaitaire accordée par le gouvernement tchécoslovaque en vert 
dudit accord; rt | \ ; 15 

Vu l'article 4e de la loi n° 51-673 du 24% mai 1951 relative à la 
répartition de l'indemnité globale forfailaire accordée par l'Etat 
polonais aux ressortissants inçais touchés par la loi polonaise du 

| nationa!isaltions 


es 


s janvier 194% sur 








a! , 

Vu l’article 4er de la loi n° 51-671 du 2% mai 1951 relative à la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat 
hongrois aux ressoriis ants français iont les biens, droits et inté- 
rôts en Hongrie ont été affectés par les mesures de nationalisation, 
d'expr priatl n ou de restr {ions d un Cara (ere sin re ln Pa ] 1r 
l'Etat hongrois, ainsi qu'en exécilion de certaines Clauses ( traité 
de paix; 

Vu l'article 2 de la loi n° 52-361 du ?% juillet 1952 au ant le 

résident. de la République à ratifier l'accord franco-Yougoslave du 
du avril 1951 relatif à d'indemnisation des intérêts frança itiona 
lisés en Yougoslavie et organisant la répart a ? 6 lo 
bale forfaitaire versée par le gouvern ent yougoslave € appui- 


dudit acc 
décret n°9 51-15 


cation 


vu le ivVan- 


lu 5 février 1951 relatif aux régies d' 
ui sf t de dépen 


ces et aux régies de 1! e les INSUIUCeS pour le payermen 

ses @1 la perceplion de recelles imputatbles au budegt de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux budgels des étab eiments publics natio 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
de décret no 53-1271 du 24 d mbhre 195 

Vu l'arrêté du 12 septemb 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
respon 1h16 susceptible d'être a liée aux rois ] $ 
et aux reégisseurs qe receil levant d ces de 1 Ÿ 
budgets annexes, des budgets des établissements publies nationaux 
ou des motes ux du Tr Tr, ainsi que le montant du caution 
nement imposé à ces agents, . 

Arrûôtent 

Art. fer, — Ti est institué après dre rm ins Spéciales char 
gées de la répartition d lerniiite 
vaques lona s et . 
pour le payer ei iméraire des ni es dép s el 
de ces Inmis fi 

A 2, — Le n tant maximum de l'ava € 1 ‘ ire 
« e au ré st à 80.000 F 

Les pièces 15! S s d t t ivées an A ette 
avance doivent { IT l lon l | S 16 Cia il 
de trente jo pter de la 

Les fonds co | jant à x ] lon 
nancement des d ses payées moven d l e Hi18 
à la disposition du régisseur I igent « ible l S 
Trésor à l'étrans qui fait créditer 1 mpte de dépôts de fonds 
ouvert à la paierie générale de la Seine. 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre dt 1ffaires 
étrangères, est issujetfti à u cautionnement ] reut étr: ) tué 
en numéraire, en rentes sur l'Elat où nplacé par la garan 
dournie par l'affiliation à une ass ition f use de cauti iemne nt 
mtuel agréée, et perçoit une indemnité de respon ilité. Le mon 
liant de Ce cautionnement et le montant de celle i mr il 
Uxés dans les conditions prévues par l'arrôté du 12 septembre 1992, 

Art. 4 — Le directeur des affaires écor jues et finan es au 
ministère des affaires étrangères et le d ‘teur de la comptabilité 
publique au Ininistère des finances, des affaires économimn es et du 
pan sont chargés, chacun en ce qui le concerne le l'exécution du 


présent arrôls qui sera publié au Journal ( el de | Annh! 
: blié : ournal 0 de la Républiqu 
française. : ni. _ pue 


Fait à Paris, le 25 juin 1954. 
Le ministre des affaires étrangôires, 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général, 
RAYMOND EOUSQUET 
Le ministre des linances, des affaires Jue8 


el du plan, 
Pour le ministre et par délégation 
Le dire: teur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
 @ &-——— 


























MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Sûreté nationale. 

Par arrûtk 1 0 { ñ t 1. »n re ment, 
+= Ù | | 1.1 res 
4 | { de 
2° 1 16 janvier 19% 


DE LA DEFENSE NATIONALE 
DES FORCES ARMEES 


MINISTERE 
ET 


Décret portant promotions dans les rèserves de l'armée de terra, 


THRAX 11 \ 
D réion ) r" 
S | i M 
Page 2819, 2 lonne, au lieu de E {{ novembre 
1 4 r se < { »'re 12,3 
re € à —— 
Tableau d'avancement de 1954 des officiers supérieurs 
(armée de terre, réserve). 
\ 
Rect Î au J [ el du | 1954 
Taourxs M 
Infanterie. 
p Ir £ 1 

Pa SOS. » ‘ { 1 1 13 hi 1 Wa ] enN- 
} | [ \ re R 1 \ } pa 
l,0 | n \ Ü 

Arme blindée et cavalerie, 
P "ur 1 | ' 1 

Pare 50930 9e y d Na ! : de La 
{ i ! ! j 
« » Le La À La : | 1 ira M ; ub- 
division de 1 o 

Artillerie, 
Pour le grade di | 

Pare 14» > Colon! 

Au lien de Mal! n de 
Laon » üre M t | le 
La 

Au lieu de A) ! i vi x e 
ue Chart | I 

I Lo 1 ' 1 

Dave pr") ‘r 1 { { à 
« 66 | "uet I i 

Mêrn io" ! t 1 | ut 
div 101 ] 1 l L » 1 E | », 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Pour le grade de commandant 
= Page : PA, {re e, ou lieu d i Ca t (Claude Marie), 
i° rêg \ ti 1 " ire is G ) la M C), 4° région miii 
(aire », 
Recrutement et statistique. 
Pour le grade de lieutenant olonel 
Page 59%, {re color ne, Au lieu de « À Pey Henri), @& région 
militaire », lire: « 1 Rey (Henri W@ rég.n militaire », 








>] 
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Mergault (Théadore-Joseph-Louis) 18 juillet 1922) (fe novembre 
TROUPES COLONIALES 1933), 6° région <A 
Calestroupat (Bertrand-Louis) (23 février 1920) (1er novembre 1%5), 
Service de santé. 5 région. 
Pou le de médecin colonel. Rivière (Yves-René-Fernand) (18 avril 14918) (fe novembre 1% LL 
6e région. 
Page 9927, 17 « au lieu de: « Przyiemnski (André-Paul), Perrin (Louis-Joseph-Henri) (22 mars 1920) (1 novembre 193), 
LL lu Maroc », ir Przyiemmski (André-Henr,), Uoupes du Allemagne 
à! Abril (André-Jear {S ju 1024 (fer novembre 1%3), Allemagne. 
(14 g ent.) Baratier (André-Marie-Charles) (22 septenubre 1913) (1 octobre 1953), 
= ———  $ @ Q—- — ——— — — — » reg l 
Mansard (Guy-Roger-Alfred) (13 novembre 1919) (1e oclobre 195), 
Allen ‘ 
Tableau des désignations pour servir outre-mer Cu 25 juin 1%4, Taru (AI J Q av 1919), no 374, % 1 n 
cé Latuy (Roger-J ) août 199), no %69, Allemagne 
A té se À AE n 1931: bourquerod (André es-Henri) (14 avril 1928 1er octobre 192), 
: o® region 
Ass;siante sotiale de l'aciion s0ciale des forces terrestres d'outre-mer. 
I, — MISE EN ROUTE 
Poi en Ertréme-Orient. 
A. — Les officie désig Ü t mis en route dans ] COndie 
; \ 1 10 juin t 191. tions suivante 
M ‘ \ éch 1 der eu 1 Les officiers en provenance de la métropole et des T. O. A. pre- 
(r: ! ; nant leur permission de départ Colonial er e et aux T. ©. A, 
ainsi que les offirit en provenance d'A. nt leur per- 
RDS EE à «. NUS uission de dét il € A. Ï \ e liendro préts dans lei 
cor] j'origine à él His € I à r du {er seplembre 1954, 
ù ; 4 : L« ficier en ro vé | de ! mé!traonole et des T. O0. e 
Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à prendre part nant leur pi mission de départ « ln en A. F. N. à Ed É” 


aux Cpreuves Orales du concours pour le recrutement d'officiers 
de jusuce militaire, 


l'our l'« nloi de commun ant dr justice militaire. 
, ! , ) 
M. l« | li IF infanterie Bert d (Henri 
M, le capilaine d'adm ration du service de santé Gros (Lucien). 
Pour l'en ploi de capilaine de justice militaire. 


M. le lieutenant d'administration coloniale Clair (François), 

M. le lieutenant d'infanterie coloniale Paris-Leclerc (Gus 

M. le lieutenant du train Polblanc (Jean 

Les épreuves orales seront subies le 7 juillet 1954, à partir de neuf 


heures, dans les locaux du service commun des justices militaires 
de: forct iTrnété 17, boulevard de Latour-Maubourg, à Paris (7e), 
L'appel des candidals aura lieu le même jour à huit heures qua- 


ranle-c1114. 








Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 
(Addilif au Journal officiel du 29 juin 1954.) 
Tuoures MÉTROPOLITIINES 


[C'rtrait d' s listes drs tours de du part élebli à la date du 9 avril 


1%54% (Journal officiel du 24 avr 1954) et ses deux additifs (Journal 

officiel des 22 el 25 juin 1951 

Nora. — La date figurant après les prénoms des officiers désignés 
indique Ja date de naissance d intére 3 | 

Lille est iie soit du numéré d'in-criplion dç ces officiers sur 
les listes générales d'ancienneté arrêtées au fe juillet 1953, soit 
de la date di romolion dans le grade des intéressés. 


1 — MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les chefs de cor! devront, dès récré plion des présentes désigna- 
tion 
1° Falre procéder aux vaccinations réglementaires pour les officiers 
nu 4il rt nil ip ph qucinent; 
20 Faire pbeneficiet { officier de la pt FIniSsi0]) de de part colonial. 
Artillerie, 


TO NORMAI, 
Sous licutenants. 


LISTE « À » 


MM. 
Second André Pierre Joseph) (5 juin 1920) (fer novembre 1953), 
Maroc 
Rubio (Jean-Eugène) (14 février 192) (fer novembre 1953), 5° région. 


Puech (Emile-Jules-Paul) (12 septembre 1921) ({ novembre 1953), 
we région, 

Althaus (Willi Emile) (2 avril 1920) (fer novembre 195%), 6° région. 

Domise (Marcel Louis Henri) (16 avril 1920) (fer novembre 193), 
so région 

Labatut (Jean) (8 décembre 1918) (fer novembre 1933), 6° région. 

Goffart (Robert-Alphonse-Joseph} (22 décembre 1918) (1% novem- 


bre 1953), Allemagne, 





4 11 . . L » 
officiers en provenanre d'A. F. N. pren it leur permission de départ 
colonial en métropole et aux T. O, A. ne rejoindront pas leur corps 
d'origine à l'issue de Jeur permi- n, mais se tiendront prêts à 
einbarquer à portir du {1 septembre 1951. 


B. — Prescrinptions particulières, — Les ch fs de corns adresce- 
ront, SOUS timbre de la direclior du personri militaire de l’armée 


de terre (2 bureau), avant le 1er août 195%, une liste nominative 
des officiers désignés indiquant l'adresse complète du lieu où jes 
î colonial. 


intéressés bénéfi seront de leur permission de départ 

Nora. — Sont rappelées aux chefs de corps les prescriptions de 
VI. M. no 22.92%; PM/IA du 46 mars 1930 (Bulletin officiel, AT trimes- 
tre 19%, pp. 212 el 276) relatives à l'établissement et à l'envoi: 

is Des états nominatifs modèle 1; 

2o Des états mcdeles E et E Lis 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU FLAN 


me — 


Décret n° 54-702 portant suspension des droits de douane 
d'importation applicables à certaines matières cotorantes organiques, 





Page 6%5, % colonne, 46 ligne, an lieu de « Rrouge », lirei 
« Rouge 

Pase 66, fre colonne, 98e ligne, au lien de: « Jaune indanthrène 
6 BK», aie: « Jaune indanthirène 6 GK ». 


Re 





Délégations de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 

Vu le décret no 47-2%3 du 23 janvier 1947 äulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 1%54 portant nomination des 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 541-690 du 29 juin 19% fixant les altributions du 
secrélaire d'Elat aux afluires économiques €t au piün, 


mernbres du 


Arrête : 

Art. der. — Délégation permanente est donnée à M. Rosenstocks 
Franck, directeur général des prix et des enquêtes économiques, à 
l'effet de signer, au nom du mminisire, tous actes et décisions ten- 
dant à prescrire les enquêtes prévues à l'article 13 de l'ordonnanre 
no 45-1183 du 90 juin 1945, modifié par le décret n° 54-316 du 15 mars 
1951, tous actes et décisions prévus par l'ordonnance n° 45114 du 
30 juin 1955 el par les décrets pris en exécution de celte ordonnance, 
ainsi que tous actes nécessités par l'application des dispositions des 
mémes textes et par la représentation du département des affaires 
économiques et du plan dans toutes instances contentieuses ayant 
pour origine la mise en œuvre des ordonnances et des décrets pré- 
cités. 

Art. 2 — Je présent arrêlé sera publié au Journal officil de R@ 
République française, 


Fait à Paris, le 30 juin 195% 


— 0 &-———— 


HENRI CAI!LLAVET, 
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le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan 


Vu le décret du 19 juin 1954 portant nominalion des membres du 
Gouy ernent 
Vu le décret n° 51-690 du 29 in 1954 fixant les attributions du 


secretaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 


art, 1e. — Délégation est donnée à M 





Fe ! économiques extérieures, à l'effet de signer tou tt t 
d ns pris en application des d sitions « l e 4 
de à loi n° 19-874 du © juillet 19:90 relative à dieer 3 dispositions 
d'ord { mnmomique et finan r et de l'article 45: d i ne i 
1 : 16 07, lat , ° ( tn t 1 1 ’ e d'ie , 
{ ‘ment pour l'exercice 190 (pr: el garai 
Art, 2 — Délézation est donnée à M. Clap} lirecteur des rela- 
t l niques extérieures, à l'effet de rt ordon- 
] d i ché vement \ t 
i lot ’ { nié 
1 er 
( rdres de rect 3 
re es i 
| \ ‘ I ! 
} $ : 1 - 
1 scart i À Î | 
po x * at le er di y 
l'étranger, ainsi q tes dérisions d 
desvoyage ou transport de mobilier intéi t ce serv 
art \ — I » ! { 1 rôts sera p blié nu Jou al Î 1] 1 
Répui fra 
PR 
Fait à Paris, | juin 1954 
Il 4 
——————— 1} D d- —— 
Le secrétaire d'Etat aux affa écart es et an plat 
= 1 ! 1 ‘0 | porla | ' 
Vu l« ; À à ! 
du à t ernt | 
Vu le d M-600 d di, 19:31 fixar Je 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 
Arrête 
Art ger, — Délégation permanente et cénérale de sisnature esl 
donné à M. ru Pont, directeur de la coordi tion « iomique et 
des enireprises 1 1tionales, pour toutes ordonnances de pra nel ct 
de virement et toules pièces justificatives de Ga à 
la gestion des chapitres 47-M: « Subvention pour linstaliation et le 
fonctionnement des restaurants sociaux »r; 83-01: « Dépenses diverses 
ou accide elles »°: 83-02, « destitution de droits mdûünw ; per 
Cu< e* 81-01: « Versements aux producteurs de matières text L 


t 


du budget du secrétariat d'Etat aux affaires économiques et au plan. 

Art. 2 — En cas d'absence on d'empêchement de M. Du Pont, 
délégation permanente et générale est donnée à M. Codaccioni 
(Michel), directeur adjoint, pour toutes ordonnances de payement 
et de virement et toutes pièces justificatives de dépenses relatives 
à la gestion des chapitres 83-91: « Dépenses diverses ou acciden- 
telles »; 83-02: « Restitutlion de droits indüsment perçus », et 81401: 
« Versements aux producteurs de matières textiles », du budget d'u 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques et au plan 

Art. 3. — Le directeur de la coordination économique et des entre 
prises nationales est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera publié au Journal officul de la République française, 

Fait à Paris, le 30 juin 1954. 

HENRI CAILLAVET 








MINISTERE DE L'EDUCATION 


NATIONALE 


Budget primitif de l'Observatoire de Paris pour l'exercice 1954. 





Par arrêté du 15 mai 19%, les prévisions de recettes et de déper 
ses du budget primitif de l'Observatoire de Paris pour Lex i[e 
doi sont arrêlées à la somme Ge 2212.04 EF, 





Architecture. 


Par arrêté du 10 mai 1954 portant effet À compter dn fr mal 
‘ ? 1 nent 


49%5%, M. Gobert ‘Em . AI te te di] \6 pa e s0ouvernein È 
a élé chargé, à titre temporaire el jusqu'au 31 décembre 19%%5, 
des fonctions d'ar« ec'e des m } J s h riques lu [ 

ment deé Pyrénées-Orientales, en rempla nent de M. Joffre, archi- 
tecte des bâtiments de France, admis à faire valoir ses droils à 


une pension de relraite. 
D" 


Par arrêté du %5 mai 1954 portant effet à compter du {+ juin 
49%, M. Anquelin (Jacques), architecte diplômé par le Gouverne- 
ment, à élé chargé à titre temporaire, pendant la durée du mandat 
législatif de M. <erafini et en remplacement de M. Andreis, des 
fonelions d'architecte des monuments historiques pour Jes arrondis- 
écimenis d'Ajaccio et de Sartène (Corse), 


— +0 e—— 




















_- 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Suppression de la reconnaissance par l'enscienement technique 
des sections industrielle et commerciale du cours complementaire 
de garçons de Mayeane. 








Par ‘ 1 ' ef. 
u il r‘iae du 
€ i \! 

+ © à 
Création d'un certificat d'antitude professionneile 
dans le dépariementi de ia Coie-d'Or. 
Ju | ‘ 16 
la Ï CI 


Création d'une commission de revision des statuts de l'école 
des aris et manuiactur.s 


centrale 


' n 
d: ] ” 
do 1 

\ | £ l 
S 

\! ] [ [l Re” 
t 

+8. l 
factu 

\! Lu i { | 18 
l'é-ol 

\ Priv ] l ] por! | ‘ 

\ Fo - Pr 1 1 1 1 [E) 
de Pari I n | i aun Ù ( À 18 
perf ) tn | l 

M. I ] t d a 4 Ra? et 
W: 1X i 1 1 ] I 
! 1 
at 1 L 1 

M ln in‘ien " 1:11 | | } 
bre du co il d'adm ra ( | | \ l 


M du nn an en p id t lu CR! 4 L t 
de l’éo! 

M t iznon au { love 1 ! 1 ‘ 

M. Ve LL ] les p “ ] 

M. Hastien, dir le Ja recher 

M Ja A 1ax : il t à \e d r 1 
enseig l l« );t t 

M. Boulanger, pn lent de l'asso: i l 18 €éûy de 
l'école 

M. Ro: ] ] 

Le > l de ‘C4 tn “ta 1 l 
ni AL Î (| l'a ‘ JU pri 1 k l n 1 
un p ] d 





Modification et complément à l'arrêté du 13 juillet 1951 retatit aux 
clauses et conditions générales applicables aux marchés de tour- 
nitures passes par les établissements nationaux d'enseignement 
technique. 
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Sur la proposiljon du directeur gs 1 de l'enseignement tech 
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dé snniies " à ét … 
Arrête 

Art, {er L'article & le paragraphe 9 de l'artic'e 10 et l’article 21 
de l'arrèlé du {3 juillet ft relalif aux clauses et conditions géné- 
FL applical ix mnarch pus par Jes élablissements natio- 
Haux d'« pement 1 Niue soufhil abrogts el rernpia'és par .es 
huuveaux arlicit AU (5 2): it 21 ci Gi u 

« Art. & Garantie S fer, — Sauf stinulation contraire du 
coluier dr pr ! I peclaies, aucuI CauliohheinCHnt provisoire 
L': l { it OURS SONIA rt 

« & ? Un cautionnement définitif est exigé des titulaires des 
march if dérogation prévue par à ww du ministre de l'édu- 
cali "l | par le ministre dé finances, 

u Le Service contra-tant fixe, dans je cahier des prescriptions spé- 
ciait le pmontant de ce cantionnerent, qui doit étre « Hnpris entre 
4,» el 106 du montant initial du marche 

« | cautionnement défini loit être constitué dans les trente 
Jours qui vent Flaporobalien d'u marché. Aucun payement ne 
peut r: fait au fournisseur tant que le cauiionnement n'a pas 
cie Ur-t i là Ca 4 le | ] et Col 1) lis 

« 652 Les caulionnements provisoir et définitifs peuvent être 
remplacés par la garantie d'une caution personnelle et suiidaire dans 
le nd l fixées par Île vtleinenm el isucu 

«a s 4 Li ‘autionnements provisoir et définilifs sont res- 
titi en le Ou € nar 1e Q Jui les rt 1ifilil ent libérées 
de men da [ “ottdiiions fl pal les articles 255 el % du 
décret du 11 mai 1953 relatif au réslement des marchés de l'Etat. 

a $S 5 Aucune retenue de garantie sur les sommes dues an 
fou r 1 élit (re prévu uimula‘ivement avec un caulion- 
bLeiment li ii ou Cu 1 QUI xt FeCrnjhiaut 

e« Art. lu. Se ele Sd a a AE USA AUS AUS ne Su. UE Ne 

« & Gi le f eur eslime injoslifiée une décision éma- 
naut de s'adeioistration, it Jui anvartient d'adresser une réclamation 
au ministre dans Je mois de Ja notification de Fa décision contestée; 
pa-se ve dé:vi, \ échamation era fr ipore de nullité 

« En méme tem: qu'il adresse sa réclamation au ministre, Je 
fourui-seur doi éventuellement en remettre une copie au repre- 
sentant du ærvice local 

« En cas de rejet total on partiel de la réclamation ou lorsque 
celle-ci est rest ans réponse, le fournisseur peut, à tout moment, 
demander ar rrinistre da isir le comité consultatif de règlement 
ainiahle, Les frajs d'expertise exposés devant le comilé consultauf 
seront repartis par moitié entre chacune des parties. 

« Les four eurs qui ont demandé au pmninisire de saisir le 
comité d'iivent néanmoins prendre, s'ils le jugent utile, les mesures 
propres à sauvevarder leur droit de recours éventuel devant le tri- 
bunal adminisiriut compélent ». 

“AN, 21 - & fer Des avances penvent être accordées par 
Pacnnnistration dans les conditions réglementaires pour certaines 


opérations préjaraloires à l'exécution de Ia fournilure. 
u Le titulaire du marché est tenu, préalablement an versement 


, 


des avan:es, de conslituer une caution personnelle et solidaire. 

« La possihililé de pavement d'avanres doit êlre expressément 
prévue dans le cahier des prescriptions spéciales 

« & 2. — Ounnd la durée d'exécution d'un marché à quanti'és 


flies es! uériure à trois mois, des acomples sont pavés au moins 
fous ‘es trois inois au fournisseur pour l'accomplissement d'opéra- 
üons d'exécution du marché, dans les cas prévus par les règ'e- 
ments en vigueur et suivant les modalités fixées par ie cahier des 
prescriplhions spéciales 

«et 5. Le: avances et les acomptes n'engagent pas l’adminis- 
tralion en ce qui concerne la récephion de la fourniture et les risques 
d'éxécution du marché, 


« 8 lou! réglement effectué au titre d'un marché doit étre 
Justutié par un procès-verbal de constatation dressé par l'administra- 
tion contractant prove erbal adininistralif, en matière d'avances; 
décompit provisoire, en matière d'acomole,; décompte définitif, en 


malière de solde, Ces documents sont signés par les deux parties 
au contra! 

« Des intérôts moraloires sont dus au fournisseur pour absenre 
de constatation des opérations ou pour défaut de mandaïement dans 
le délai fixé par les règlements en vigueur et suivant les modalités 
prévues jar ces règlements », 


Art ) Il est à] té un article 5 bis ainsi concu: 


«a Art. 5 } Xe peuvent oblenir de commandes de fournitures 
les entreprises dans lesquelles une personne ayant fait l'objet, à 
raison de lune des dispasilions du code général des impôts pré- 
voyant des sanctions correctionnelles et pour des faits commis posté- 
rieurement à la promulgation de la or n° 52-101 du #5 avril 192, 
d'une condamnation définitive, occupe l'une des situations sui- 
Vanles 


« Exploitant individuel ou en nom collectif, associé en parlici- 
palion ; 

« Président directeur général, gérant, administrateur, firecteur 
général ou directeur; 

« Fondé de pouvoir ayant, même pour certaines opérations seu- 
lement, la signature sociale : 

« Associé détenant le tiers, ou plus, des parts sociales, 

«a Ces disnosilions sont applicables aux sous-traitants. 
ttes doivent contenir une déclaration {ndi- 


« Les soumissions préser 


quant que l'entreprise au nom de laquelle elles sont élablies ne 
tombe pas sous le coup de i'interdiction formulée, 





« Toutefois, une soumission n'est pas automatiquement écartée 
pour défaut de déclaration, mais le marché ne deviendra définitif 
qu'à <ondition que celte déclaralion y ait élé insérée ». 
Fait à Paris, le 15 juin 1951. 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDHÉ PORTAL, 


+0. 





Création d'un collège technique de garçons à Thionville (Moselle), 


Par arrêté en date du 17 fuin 1%, un collège technique indus- 
riel de garçons est cri à Thionville (Moselle), Le centre d’ap- 
prentissage G 510 de celle Jocalilé est jumelé au nouvel établis- 
sement, 





—_—_——— (Ge 


Création d'une section technique industrielle féminine 
au lycée mixte de Chalon-sur-Saône, 


Par arrêté en date du 17 juin 19%, une section technique indfe- 
trielle de jeunes filles est criée au leée mixte de Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire), 48, rue Edzar-Quinet. 


+ 0 + 








Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale du 
« Canitonnement des Sicleties », sis à Miramas (Bouches-du-Rhône), 
au profit du centre d'appreniissase masculin « Carnot » G 1.569. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat au 
b idget, 

Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1919 relatif à l’affecta- 
tion des imimeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par l'Elat, imodifié par le décret n° 33-1091 du © novem 
bre 1953 : 

Vu l'adhésion du ministre de la défense nati 
4 mai 1951; 

Vu l'avis favorable émis par la conmfnission centrale de contrôle 
des opéralions iminobilières au cours de sa séance du 12 mai 1954, 


nale en date du 


Arrèôtent: 

Art. fer, — Est affecté, à titre définitif, au ministère de l'édu- 
calion nationale (direction de l'enseignement technique) en vue 
de l'installation da centre d'apprentissage masculin « Carnot s» 
G. 1.569 et à titre de dotation, l'immeuble (terrain et con<tructions) 
constituant le cantonnement dit des Sicletles, d'une superficie totale 
de 32.897 m? environ, sis lieudit le Passet, à Miramas (Bouches-du- 
Rhône) et cadastré sous le n° 6 de la section A, tel qu'il eëet 
délimité par un liséré rouge sur le plan annexé au présent arrêté, 

Art. 2 — Le directeur général de l’enseignement technique au 
ministère de l'éducation nationale et le chef du service des 
domaines au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal offiviel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1951. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
HENRI LLVER, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 11 juin 1954 concédant à la Compagnie générale transatian- 
tique l'aménagement et l'expioitaticn d'une partie du port de 
Fort-de-France (la Martinique). 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu la loi du 17 mai 1911 concernant les outillages dans les ports 
maritimes, modifiée par l'article 104 de la loi no 48-1516 du 2% sep- 
tembre 1918 fixant l'évaluation des voies et méyens financiers du 
budget général de l'exercice 1948: 

Vu la loi no 46-451 du 19 mars 196 érigeant en départements Ja 
Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et la Réunian, 
modifiée par les lois ne 46-2214 du 23 décembre 1916, no 47-1374 du 
2% juillet 1917 et no 48-24 du 6 janvier 1938; | 

Vu le décret no 47-2222 du 6 novembre 1957 relatif à l'attribution 
de l'ancien domaine colonial dans les départements susvists, modifié 
par le décret ne 45-559 du 930 mars 194; 
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. 4 Vu le décret no 48516 du ?3 mars 19:S po:tant extension aux 
À départements de la Guadeloupe, de la Guyane incaise, de ! 
: tinique et de la Réunion de la législation métrapolitaine relalive 
L aux travaux pupiics el au set e des ponts et Chaussces et 
législation sur la voirie dépa”teenc ile et vicinale; 
Vu l'arrèté interministériel du 4 juin {9418 conce int la 
. tition des biens de i’ancien domaine ) 1 dans ct 
” départements; 


Vu la le nan le préser 


tée par la Compagnie générale transat!ai 
ique, notamment par délibération e son conseil d'administra n 
du 2 avril 1953, en vue de placer sous le régime de lac ession 
les installations qu'elle exploite au port de Fort-de-France 
| Vu le dossier de l'enquête ouverte sur celte demande « formé 
> ment à l'article 4 de la loi susvisée du 17 mai 1944 et notamment 


petnanente d 


l'avis de la commission 
’ 1, 


1 
de-France du 21 


2 sepntempre 
Le conseil d'Etat (section des tu 


IVaux 


Décrète : 
azement et | 


sur le 


{er — 


de Fort-de-Fr 


L'amét 
ince détinie plan 


ns €t © 





ainsi que certaines manufent 
zone sont concédés à la Compagnie 
“lauses el conditions du cahier des 
présent décret. 


ministre des travaux p 


art. 2. — Le 


tourisme est chargé de l'execubton du pi 
au Journal officiel de la Républ 


Fait à Paris, le {1 juin 1951. 


Par je pré 


des 


ident du conse'l des 
travaur publics des t 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN 
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Art. 1er, — Objet de la con Ne 

La présente concession a pour objet l'aménagement et l'exalai- 
{ation par la Compagnie générale transa‘''antique (désignée ci-apre 
GR 1 d'une parlie du port de Fort-de-Fra e {rouvant à l'inle 
rieur du périmètre représenté sur le plan ci-join 

FE. nprend l'exploitation 

1° Des ouvrages d'a: stage uivants appartenan! à l'Etat 

19 Quai dit « des Grands Cargos \B 
» Quai de la Darse, CD et EF; 
ouai lit « des Annexes » GI 

20 Des te re-pleins situés en arrière des (] ] le 
pion par ia ligne Abcdefgg'hijklm; 

3 Après la reconstruction du quai de Ratelu I onné ci- 
deso a», 16 > té re Î lé s silues € 1 L de LL 1 CE ( , 1.1 et 
délimités par la ligne pqars!L 

IL esi précisé que les profondeurs À maintenir au-dessous du 
Zero Marin à trois mètres des quais et jusqu à 2% mètres de ces 
derniers, pour l'exploitation de chacun de quais in cressés, sont 
les suivantes: 

Quai des « Grands Cargos »: 6,320 mètres; 





Quai de Ja Darse: 9 mètre 
Quai des Annexes: 8,50 mètres 


20 inc'res de long lcur de qui, 6 inûli 





La concession comprend en outre l'élablissement et l'ex 
tion d'un outil'age ainsi compos 

Des hangars pour abriter les marchandises en pros nce 
deslination des navires el baleaux en opéralion aux ouvragi 
Inères Ci-dessus ; 

Des magasins pour abriler les marchandises devant jour 
proximité du port ; £ 
_ Un quai de batellerie et un stipway en bordure de la ba 
Tourelles ; , 

Des installations de toute nature pour le cl ment et 

pour £ 

Chargement des navires et bateaux. 

L'oulillage existant actuellement comporte : 

1° Les ouvrages suivants appartenant à l'Etat 

a) Un hangar magasin à l'arrière du «a li Gr U 
SUrANT 46 In x 27 m. soit environ 2.240 mètres carrée, le 4 } 
At A _ “,s 
UC Est mesurant 27 m %x 33 In, soit environ YU rnèt 
étant exclu de Ja concession ; 

b} Un château d'eau de 55 tnètres cube 

€) Une bascule située en arrière du q les Annexes; 





d) Des installations de distribution d 
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Art, 4, — £réculion des travaux, 


Tous les ouvraves seront exécutés conformément aux projets 
approuvés, en maleriaux de bonne qualité, inis en œuvre suivant 


ds régles de l'art. 
Art, 5 Entrelien des ouvrages. 


Tous les ouvrages et inelallalions compris dans la zone déjà 
mentionnée seront entretenus en bon état par la C. G. T., de 
façon à toujour onvenir parfaitement à l'usage auquel ils sont 
dez:tin: sera, en particulier, à sa charge, l'entretien des terre-pleins, 
chaussées, empierrements, pavages et dallages à lintérieur de la 
zone territoriale concédte ainsi que celui des quais et des profon- 
deurs devant ces ouvrages telles qu'elles sont définies à l'article 1e 
ci di Ü 

Si des dommages sont causés par un séisme ou par un raz<de- 
marée d'origine sismique où volcanique, ladoinisitration ne pourra 
exiger du concessionnaire la remise en état des ouvrages consliluant 
l'infrastructure du port 

Le concessionnaire prendra les mesures nécessaires pour main- 
tenir en bon Ctat de propreté les installations el apparcils, ainsj que 
leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 


diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, 


Art. 6 — Frais de construction ct d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d’en- 
Yretien seront à la charge du concessionnaire. 

Seront également à sa charge les frais des changements qu'il 
sera autorisé par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 


public. 


Art. 6 bis. — Petit matériel de manutention et de transport. 

Le concessionnaire sera tenu de fournir et de remplacer, quand 
ft sora arrivé à la limile d'usure, le petit matériel de manutention 
et de transport, à l'exe:nsion des engins mécaniques, nécessaires 
our effectuer dans des conditions conformes aux usages du port 
Le opérations de snanipulation et de transport des marchandises 
à terre 


Art, 7. — Pavages, empicrrements. 


Les terre pleins et chaussées devront être empierrés ou pavés 


pur le concessionnaire, de manière à permettre la circulation facile 
des piétons et véhicules. L'élablhissement et l'entrelien des égouts et 
des canalisations nécessaires pour l'écoulement des eaux devront étre 


également assurés par les soins et aux frais du concessionnaire. 

Seront aussi à la charge du concessionnaire les modifications qui 
seront apportées aux revétements des terre-pleins, du fait de l’ins- 
tallalion des ouvrages concédés, ainsi que l'entretien des parties 
de reveolement modifiées, Les voies ferrées ne devront en aucun 
cas former d'obstacle à la circulation publique. 


Art. 8 Indommités aux tiers résultant de l'eréculion, 
de lentrelien ou du fonchonnement des ouvrages concédés. 


£eront à la charge du concessionnaire, sauf son recours contre 
qui de droit, toutes les indemnités qui pouraient être dues à des 
tiers par suile de l'exécution, de l'entretien ou du fonctionnement 
des vuriages concédés, 


Art. 9 Règlement de voirie. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer à tous les règlements 
de voirie existant où à intervenir, nolaminent en ce qui concerno 
les travaux à exécuter sur la voie publique en vue de l'établissement 
ou de Fentretien des canalisations de loute nature et de tous autres 
appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescriles, de façon à gêner Île 
moins possible la cirenlation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera à rétablir en bon 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 


Art. 10, — Effets du hbre usage de la voie publique. 


Le concessionnaire ne sera admis à réclamer aucune indemnité 
en ratson des dommages que le roulage ordinaire causerait aux 
voies ferrées et aux autres ouvrages fixés. 

N ne pourra non plus élever contre l'administration aucune récla- 
malion en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaussées et 
terre-pleins du port où de l'influence que cet élal exerceralt sur 
l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses installations, 
appareils et services, ni en raison du trouble ou des interruptions 
de service qui résulteraient, soit de mesures temporaires d'ordre el 
de police prises par le service du port, soit de travaux exéculés 
sur le domaine public, tant par l'administration que par les parti- 
euliers régulièrement autorisés ni en raison d'une clause quel- 
eonque résullant du libre usage de la voie publique, 








= — 


Art. 11. — Délais d'erécution. 


Le concessionnaire devra avoir terminé dans les délais ci-après 
les travaux de preinier établissement des installäliüns et appareils, 
Savoir: 

Démontage de l'actuel hangar n° { du quai des annexes et cons- 
truction d'un nouveau hangar derrière ce quai, 18 mois (dix-buit 
mois) à parlir de la date de la notification au concessionnüire do 
l'approbation du projet soumis au ministre des travaux publics 
dans les conditions indiquées à l'article 3 du présent cahier des 
charges. 

Le projet devra €lre présenté à l'administration dans un délai de 
90 jours (quatre-vinet-dix) de calendrier à compter de la date 
de Ja publication à ja Martinique du texte accordant à la C.G.T, 
une concession d'outillage public à Fort-de-France, 

Construction d'un quai de batellerie: 18 mois (dix-huit) à dater 
de Ja notification de l'achèvement des nouveaux lerre-pleins à cons- 
traire par l'administration, 

Le projel devra être présenté à l'administration dans un délal 
de six mois (6) à partir de la mise en service de la route. 

Pour les aulres travaux résultant de la concession, les délais 
d'éxéculion et de présentation des projets seront fixés par déci- 
sion du ministre des travaux publics. 

Le programme d'amélioration de l'outillage concédé, finalement 
arrêté par le ministre des travaux publics, au cours de la cinquième 
année qui suivra l'octroi de la concession, devra étre réalisée dans 
un délai maximum de quatre ans à dater de la notification à la 
C.G.T. de la décision prise par le ministre à cet égard. 


Art. 12. — Contrôle de la construction et de l'entretien 


Les travaux de premier établissement, de modification et d’entre 
lien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
chaussées, 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter. 
minés, Chaque installation, appareil ou groupe susceptible d’étre 
utilisé isolément, fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 
par les ingénieurs sur la demande du concessionnaire, et le préfet, 
sur le vu du procès-verbal, en autorisera, s'il y a lieu, la mise 
en service. 


Art, 13. — Ous<rages, installc'ions et appareils Supplémentaires. 


Le concessionnaire sera tenu, quand il sera requis, après avoir ét6 
entendu, de imeltre en service des ouvrages, inslallations et appa- 
reils Suppkmentaires dans la mesure qui sera déterminée par le 
ministre des travaux publics, pourvu qu'il n'en résulte aucune 


modification essentielle dans la consistance de la concession. 





TITRE HI 


EXPLOITATION 
Art. 41. — Police des quais et du port. 


Le placement des navires aux quais concédés sera ordonné par 
le service du port, le concessionnaire entendu. 


Art. 15. — Ordre d'admission à l'usage des quais, 
installations et appareils. 


Les navires appartenant à la C. G. T. affrétés par elle, ou venant 
à sa consignaltion seront mis à quai par priorité. 

Les usagers ne pourront disposer des ouvrages et oulillage concé- 
dés à la C. G. T. que lorsque celle compagnie ne les utilisera pas 
pour les besoins de son commerce. 

Sous réserve des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra 
aux agents chargés de la police du port et sous réserve de ja priorilé 
d'accostage slipulée ci-dessus en faveur des navires appartenant au 
concessionnaire, affrétés par lui ou venant à sa consignation, Îles 
ouvrages, installations et appareils seront mis à la disposilion des 
usagers suivant l'ordre des demandes. Les demandes seront ins- 
crites à cet effet dans l'ordre et à la date de la production, sur des 
registres à souche tenus par les soins de la C. G. T, Ces registres 
seront cominuniqués, sans déplacement, à toules les personnes 
intéressées à en prendre connaissance, 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. . 


Art. 16. — Obligations du concessionnaire 
en ce qui concerne les appareils. 


Le concessionnaire sera tenu d'effectuer les manutentions, non 
sæuiement pendant les jours et heures réglementaires du travail de 
la douane, mais encore en dehors de ces périodes, de jour et de 
puit, quand le travail à eflectuer aura été autorisé par la douane. 


Art. 17. — Obligations des usagers. 


Les usagers devront employer à leurs opérations un nombre 
d'hommes suffisant pour ne pas laisser chômer les appareils, faute 
de quoi ceux-ci pourront être immédiatement utilisés par le conces- 
sionnaire aux opérations demandées par le premier des inscrits 
suivants qui sera en situgtion d'en assurer J'ulilisation normale, 








Le AS ue ra ee 3x 



































f Juillet 154 jt » , a ————— RÉ 
. JURA °FIC \ , : : - _ 
‘ L OFI ICIEL DE LA REPUBLIOL E FRANCAISE 
DS pas. Sacs 6331 

Les usagers ne faisant pas usage des moyens de stocl . —— 
< ire devront fou r , ns 6 LEA hs { siDoChkage du 
tant, nécessaire ur enlever leurs ma | çe es jue ji 1 » . ° 4 

. , 4 111 1 1 S dé ne ra A - t r 
égale à rt e du déchar I nt faute re : “has 0 14; 11 - {o P: re Î 
- al} ‘ } Ps | vreils pourrot Î { tn a 
( ; sés par le concessionnaire à : { : { —_— : Au pa If por! « ] d'arrin , 
| mers %. IX Of I demandées par sa ‘ - i U I ! “ir 
premier des inscrits suivants qui sera en e F | ou dé | e de œ n ement 
j'ut normale : uen assures , : 
{ X voudront É \ ‘ 1 
] 1Q ) Î va ‘ ‘ { les jours et hu es régle h Le R? le \ re 4 4 le, 
1 Ù s au ivail de la « l e devro ° fa + ) 
sorité AI : 1 \ tion 
t au no 5 SiX 1! ires 4 ” VENT em t du tr . 
somentaire el romluisant! payes : : Ù À \ä su! 
} ù taire en prauisant à AUILUTISAUUON de la douane, B : Ù {A \ S 
! 
» L 
Art 1 — Su HL )' des o ratio? Con 
. } { ' 
CRI i el! -e rie 
Ouand les agents du concessi nnaire P ; £ f 
ni A do qu'il y a danger de celu ile 
LE Conveieril à continuer Île lra i noven los 6 
quarxi ces a} pareils devront ôltre déplac: virordre d . . “s : vu b M é 
\ | ord les ager “art Er 
À 1) e d nor la 1 0 i ; "© > CHAISCUD Ce A n' 
o 1 poli 1 1 1 es usagers devront imimédialement &s spi ire M. et IX { ’ . : ’ i 
les opéralions jusqu à ce que tout soit rems en bon ordre tan de ba . . : , ’ el retrait 
à \ jroil à aucune indemn ‘ même pe que 'iaiers aa p Le pe e } prement dit . 1 1 " 
nil »r s s hi UDErO Ti { , 11prit e «it \f ! de ! . “ol s 
travail sera occasionnée par un defaut des gppareits ni S nr dise À | ‘ , ss chan 
di:00- 1". Li ; li à iCuUf Le relrait d à Lou . ‘ 
Mais dans l’un et l'autre cas, ils ne paveront que le ter le ré EL r \ | # à vement de la balance et 
last »Ÿ +! SEP" , Î | 1116 { { hi nat d ” - 
dant lequel ils auront pu faire usage de ces appare Hi} pen Da e 1 le relra t de ES 2e , 
PI ù éamiiani ; 11 eftectu nt 
à retrait dé \ ; . Pa IU su | 1 laxe de 
Art. 19, — Ori upal on des hangars et terre pleins ; r” e pal l ‘ 
Les hangars seront exclusivement affectés À abriter la n TE € SERVICE Dit \ MOBII E pa : 
LE ‘ l arc nAan- \ { 
dise immédiatement avant son ermbarquement ou aprés » Ds 
quement, LR n débar- a) PE 

11: devr nt être rmés pendant Ja nuit par mesure de sécurité Le conct ? tr. : 

Le sol des hangars et lerre-pieins restera souim iu régirne Li | gers de | . d l 150 de passa 
de la crande voirie, sous réserve seulement de [a perception par le et vice ve le 1 t A gets nüge en Camion 
concessionnaire de taxes e6& hlieszs pour le d pô où tà ie pe 1€ effectué par uu X «à L inivt t étant 

j l nuiel ! s | { { 1! { 
des mA ind es. Le parem ni de ces taxe no dant 5 ” à les } ' s Vite : 
7U , e | s es Ne donnera an . "ar dits Main » y À 
gers le droit de laisser slalionner ni les marchandis us ue conserve ; e Ceux pa er 
var ni " nutrinds È < k , i >» es; . C\ é t x Le 

hangars, us les nai es di int les quais au droit des hangar passager a lie nu . e \ux 
delà des délais fixés par leS sement 1 1 NSATs au » É PU Le ransport, étant , 

4 \ pa reziements de poire du port nt des nawi , d pa é person- 

Dans le s où ces délais seraient dépassés les se chargé . : 
la police lu port pourraient premire les mesures prévues di dc ) Automol Lacan 
règlements. ucs par 1e La manutention. d 

[ " AL LEE L nu en | 7 . 
TE l d nié . = - \ assurée pat 
CE. [ui sera pourvu at 4 
Art, 2, — Eclairage cl Surreillance. ma l cit lire | é : le lout 16 
y Le concessionnaire sera tenu d'éclairer pendant la nuit ] har ‘ 
gars, quais, terre-pleins et chaussées dans | nuit les han postaux 
our permettre 1! E - { s |a mesure nécessaire La manvten! , 
[LU nettre la surveillance et e d . ut a { | ( t 
» + é =<c à L pou] a=surer la ciri latiot ss ette | { es el ] ul ’ \ deal nt 
es terre-pleins et chaussées. Il devr FCUIaUOR SU uce p e concessiont e ecmen 
r ] } J r Il uevra, en U C entretenir »\% 
rais un nombre d'agents suffisant pour les besoi: ‘4 =: y 
La irde de } } n . dd s au servire 
surux s marchandises placées sous Art 1 a pp 1 
haros ha: . sous les hangar se! -1 quui Obligation de L - 
charge, Mäis non leur conservaliion, 1 _ oi pis era à Sa et on nie : R. ( G. T. quant aur ? nutentions 
Les } ! t 1 
EE , ; : DATROTM des navir \ ! Lnatnt 26 
Art. 21. Erploilation du slipiay vant les t j À re mencé ui- 
” 1 è on l | ru vr t . 
s i ce ; ra 1 

La disposi! I 1 > . . Cu vant 1 f j A 

A. 19} 1 À du SIPWay sera affe ‘ce DS : d > lon d . ( { l «! 1 : 
de a C. G r. e , at ‘ par prioriie à IX engins me A 1 1 t \bre [Eh Le L P } . ou 

{ Verié t } " 

Les usagers autres que la C. G. T. ne pourront s' ja er À livis } EOSVEONS COR, AEEU ES SRG 

» nl , dOIIrre 4 | LA 4 cor » , 1! t r ç ‘ . \ 
celle compagnie ne lutilise pas pour le en seTVir que Si Jan d Le ho le f ( 

La rège précédente ne hell ère ge De s0 s de son commerce = be ( i sera faite €t r-( si rsque 

il e appiritie ) ( NES : n : 1 1 i l 
tions 40 l'Etat, au sens stricé de © on: pas aux administra- rh de commencer où de } Page pes 
, l { «it { p xnrvs im ta { PA t ) { { a ] 
ront d'une priorité pour l'usage tu Asp out . Elles bénéficie- DOorr \ par décision de l'i ; e | des 
concessionnaire f dE Le au SHpWay au Inerne tr n Æ Colt } devra affecter à ! age “dde port 

Sous réserve des cas d'urgence dort , cessaire pour äs-urer la 1 utilisat du ! : bts el 

à d'urgence dont l'appr: 1! L ing { et half À s 1. 
aux agents chargés de la police d PPT l - \ Che | uura le droit & À k 
r it sf {; pv ù iU- JF rI el si) tion i " à t \ LL lifir a 
priorilé dutilisaluon stipuiée loc : $ ; , pour à 1 bor 
conce à pu lessus en faveur st ir An | ’ d Lu 

> essiont aire et des administrations de l'El . fe d d ’ l, | [ . : f- 
mis à La di<posiliot € La il, . init érimanent « { ne 

L 1°} ilioun des lsagers eu an! ordre j 1 é dot i d | P 1 

Les demandes seront inscrites À cet LR ” 
souche dist (< . 1. : EU sur qd rt aumiat ) 
és cm gg LS, ten is par les soins de la C. G. 1 \ À / US do la CCS 
pe is de la C. G. T. et des administrations de l'Ftat pour utes le anuter et « icrs 
demandes des usagers qui ne bénéficient ] june” e - 

»  » ! * iCI Lis | » riht ç 

Ces registres seront communique | dos dé | Fosse pr: ILE. Le ( inressionnaijré a sera ré . : \ 
personnes intéressées à en pret os ins déplacement, à toux les les réserve % a | i | és 

; AL » CONNAIsSSAl » ML i 3 

Quand un usager inscrit ne se sera | ” pi 2 À 1° La res bilté du 
rer } d 4 se 1 H pas } sen!té : con rans l D 1 ill où «hi ( nt ré ‘ " ” : é 
prendra le premier lour dont il sera en mesure de profiler 8, À des marchaniis e pourra étre et ; nf la manutention 

“; ProHLer. de tour . < ensagce que pendant l'opération 
prerne! Le { ( ‘ tuant ‘ l . 
entre 1 Fe. { ‘ | é | t 
Art. 21 Lis. — Service ‘ra j ilu ! - 
21 bis. Service de secours contre l'incendie terre-pl É l { la 1 { is hangar ou ir 
, ) 
Un service : é0 M \ ble t 
par lé rvice de premier SeCours contre l'ir end e de ra tr re H q alité, ni de t de la mn - | ‘ d la 3 » I le | 
= » - . CVs - se anis , C } Î Il i tie 
s soins el aux frais du concessionnaire { rsanisé contenir, ni nu ll ‘ lis © été déclarés 
mi dinaire ni d 4 n 1 . na: LE % Vu 1 01, né € ! 
_ à id, [MA 1 1 eé no ’ | n ) 
Art. 21 ie ñ comporte \ na ra alt. . + LL LL { t 118 
ler. Détail des manutentions et oyéralions direrses ment ou d' 1 ji d def 0j de 4 ’ ne 
eliectuées par le concessionnaire. de l'expéditeur, du di in. taire, de ar de dk sp venant de la faute 
leurs } que ' 1 [11 eur, ot l'affréteur ou de 
A. — MANUTEXTIONS v 7e eront pas à la charge du conce ns ! 
couver!s à ré par céura : armé re 1 rISqUEeS 
a) Déchargement des marchandises d'un évènement de force majeure °, NI ceux provensn 
1° & 1 à : . 11 
D E" _ cale et mise sous palan, — Comprend le désarrim: 
b , le décrochage de l'élingue et me , désarrimage à Art, 99 Rôol s 
à . 1110 à e t( ne l alig la lan” nn, C9 LL 4 u por 
on, à l'instant du décrochas 1 pôt du colis le long du - port vel Pçu de volice 

20 Mise à terre rochage de l'élingue Déplacements des ap] { : k 
S e, — Comprend le Hostné nus: fige, Étèpal LÉ — 
hangar) à l'intérieur d'u , Z ‘ ed insport au lieu d'arrimage (sous Le conct onnair 
S'étend sur toute la long one qui, mesurée parallèlement au quai an pre | \iré era T aus râclen s hd 
chesune des extrémités 17 du navire et sur 20 mètres au delà de conformer aux arrêtés qui seront pris par port. 11 devra 

es extrémités du bâtiment, et le classer t md} — entendu pour réglementer phil pq 20 près l'avoir 
ani le classement par article du »i Li - ; sage des ouvrages : 
reils don intérêt da ! 0, 11 lattätions € 
Ss 1 in ré d: 1 éeurité publique ns el ippra- 
pubiique, du bon ordre dans l'ex- 





ifeste ; { [ » A t « te Î 

, par marques et ontre ma ques d'e rigine. ploit { ] I 1 Et 
uoi au Or ' 0 ; [ vra e al 

nan { ju b Li € M} 104 { 5 ou £es ae 1 




















6332 . JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Juillet 19,4 


= — 





se © 2 
Il sera tenu de déplacer momentanément ses engins, loués où non 
toutes fois qu'il en sera requis par Îles agents chargés de la 
police du port, soit pour les besoins de l'exploitation du port, soil 
pour les réparations à exécuter aux ouvrages de l'Etat. 

Ces déplacements seront ordonnés Verbalement aux agents du 
eoncessionnaire qui devront obtempérer immédiatement aux injonc- 
tions du personnel préposé à la police du port. Faute par ces agents 
de s'y conformer, il sera dressé contre eux personnellement procès- 
verbal pour contravention à ja poiice de la grande voirie et il sera 


procédé d'offlce, ins autre mise en demeure, à l'exécution des 
ordres des agents chargés de la police du por! aux frais des contre- 
venants, sauf recours contre Je concessionnaire civilement respon- 
sable 


Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
gigera utile d'exclure d'un quai déterminé, celui des installations 
xes susceptibles d'être déplactes et reposétes dans un autre empfa- 
cement de la concession, sera prescrit, s'il y a lieu, par le prélet, 
sur l'avis de l'ingénieur en chef du port, le concessionnaire entendu, 
pour autant toutefois que les modifications n'entraineront pas la 
suppression de tout ou partie des services assurés par le concession- 
paire, Faute par celui-ci de se conformer aux tnjonclions reçnes, 
NH sera procédé d'office au déplacement à ses frais, risques et périls. 


Art. 23. Mesures de délail. 
Les mesures de détail relatives à l’anplication du présent cahier 
des charges en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
fives du concessionnaire et des personnes qui feront usage de ses 
fnstallations, appareils, matériels ou équipes de mänutention, de 
pes e où de lransport, ainsi que les mesures de détail relatives à 
application des tarifs, seront arrêtées par le préfet, le concession- 
haire entendu. 


Art. 24. — Agents du concessionnaire. 


Les aven's que le concessionnaire emploiera pour la surveillance 
et la garde des ouvrages concédés pourront être comimmissionnés et 
ascermentés devant le tribunal de première instance, dans les condi- 
tons provues pour les gardes des particuliers. 

ls porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Art. 25. — Sous trailes ou cession de l'entreprise. 
Le concessionnaire pourra, avec le consentement du ministre des 
travaux publics, confier à des en'repreneurs agréés par lui lexploi- 
tation de lout ou parlie de ses ouvrages, installations et appareils, 


l'exécution de cerlaines monutentions et la perception des taxes 
fixées par le tar.f, mais, dans ce cas, il demeurera personne'lément 
responsable, tant envers l'Etat qu'envers les tiers, de l'accomplis- 
sement de toutes les obligations que lui impose le présent cahier 
des charges, 

Aucune cession partielle ou totale de la concession, aucun chan- 
gement de concess onnaire ne pourront avoir dieu, à peine de 
déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret déli- 
béré en conseil d'Etat. 


Art. 2%, — Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des installations et anpareils inclus dans la conces- 
sion, les manutentions et les opérations diverses concédées seront 
failes sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chausses. 


TITRE IV 
Tantrs 


Art. 27, — Tares marina. — Outillage. 


A. — UTILISATION DES HANGARS ET DES TENNE-PLEINS. 


Les taxes maxima nui pourront être perçues pour l'usage des han- 
gars et des terre-plesns seront les suivantes: 


âe Marchandises débarquées À Fo't de-France et non destinées 
à élie transhordées. 

Par tonne on pour les marchandises dont le volume en mètres 
cubes calculé selon les usages des transports mariliines est supérieur 
au poids en tonnes, par mètre cube: 

Taxe de statonnement pendant les délais rég'ementaires.... 30 F. 
Surtaxe de stationnement pour chaque jour pendant les trois 

premiers jours au delà des délais régiementaires.......... 100 
Surtaxe de stationnement pendant les jours suivants........ 4150 
Taxe réduite pour enlèvement accéléré............... os... . 150 


20 Marchandises devant être embarquées à Fort-de-France 
mais non à l'occasion d'un transbordement. 
Tarif unique par tonne ou pour les marchandises encombrantee par 


mètre cube, comme il vient d'être dit dans le cas précédent... 300 F. 

Ce tarif est applcable à condition que le propriétaire ou le consi- 
gnalaire de la marchandise ne la transporle pas dans le hangar ou 
sur le terre plein plus de quinze (15) jours avant l'arrivée du navire. 
Dans le cas contraire, c'est le tarif définitif pour le cas précédent 


qu'on appliquera. 











3e Marchandises transbordées. 

Tarif unique par tonne ou pour les marchandises encombrantee par 
mètre cube, quelle que soit la durée du séjour............... + JUPF, 

Le concessionnaire pourra également louer à d'autres personnes 
tout ou parie de cerlains des hangars dont il assurera la gestion. 
Dans ce cas, contrairement à ce qui est dit à l’article 20 du présent 
cahier des charges, ni la garde ni la conservation des marchandises 
ne seront à sa charge et aucune responsabilité ne pèsera sur lui pour 
la perte ou le dominage ne résullant pas de son fait onu de celui de 
ses agents, Le tarif de location des hüangars sera alors de 4.000 F par 
mièlre carré el par an. 


B. — VENTE D'EAU DOUCE 


Par mètre cube d'eau à la vanne à quai, y compris fourniture dn 
cœnpteur et manœuvre des vannes, mais non compris le raccorde- 
ment aux navires et éventuellement pompage: 200 K, 

Minimum de perceplion à la livraison: 5.000 F. 


C. — UTILISATION PU SLIPWAY 
Droit fixe: 


Jusqu'à quatre tonneaux de jauge brute....... c.ssosse 4.000 F, 
Au-dessus de quatre tonneaux de jauge brute........,, 2.000 
Droit de séjour: par tonneau et par jour............... ….. 400 


Manutentions et opéralions diverses 
sy raitachäant, 


Ar!. 28. — Tare marina 


Les taxes maxima qui pourront être perçues à l’occasion des manu- 
tentions et anéralions diverses pouvant être exécutées par le conces- 
sionnaire seront les suivantes: 


a) Colis jusqu'à 1.999 kilogrammes (ou décimètres cubes pour les 
marchandises encombrantes, conformément aux indicalions qui 
suiveril). 

Par tonne ou, pour les marchandises dont le volume en mètres 
cubes calculé, selon les usages des transports maritimes, est supé- 
rieur au poids en tonnes, par inètre cube: 

1° \awichandises diverses: 
Prise à bord, mise sous palan et mise à terre Ou jinverse- 


TR ET NON PR IR sovorsesvoce TO EE, 
Prise à bord et mise sous pa:an ou inversement............ 300 
Prise à terre et mise sous palan et inversement.........e 1.500 
Réception et livraison sous hangar......... Évruee a sn à 150 


29 Sacherie (ciment, engrais, farine, riz par lots de 25 tonnes 
minirnum) : 

Prise à bord, mi<e sous palan et mise à terre ou inverse- 

ssosvsss "LD, 


ROUE ssvosresosée stores eee sessessesseee 
Prise à bord et mise sous palan ou inversement......... dus 730 
Prise à terre el mise sous palan ou inversement........ …. 74) 
Réception et livraison sous hangar............ been 100 

3° Sucre (chargement) : # 
Prise à lerre, mise sous palan et mise à bord.......... ess LOS, 
Prise à terre et mise sous palan.....s..s.sssss0000000 00e 0 0 10 
Prise sors palan et mise à bord..... APR PPINT RRREMRERENT EEE 73 
Réception sous hangar........ ninitoneiestesentresessasses 4 100 
4° Rhum (chargement) : 
Prise à terre, mise sous palan et mise à bord..... dires e + 1.500 F, 
Prise à terre et mise sous palan...........s0.0.0-000 00e €) 
Prise sous palan et mise à Dord............ssosess ee …...— 900 
Réception sous hangar.........ss.scssossss see “vestes as es 130 


ïe Bananes (la tonne) : 
Prise à terre chargée et arrimée sur le navire.......e.eesee 4.500 F, 


b) Colis de 2 tonnes (ou mètres cubes pour les marchandises 
encombrantes) et au-dessus. 


âo Prise à bord, mise sous palan et mise à terre ou inverse- 
; } 


MMA ses sredémectdensssistauditdehitesinèssarerer ot cute se 4.900 F, 
A celle taxe s'ajoute éventuellement pour les colis volu- 

mineux une taxe S'appiiquant à la différence entre le 

volume du colis en môêtres cuhes et son poids en tonnes. 

Cette dernière laxe est, par unilé, de.............,:00 00 0 250 

20 Prise à bord et mise sous palan, ou prise sous palan 

e! mise à terre on prse à terre et rise sous palan, ou 

prise sous palan et arrimage à bord..... Siren se + 2.20 
c) Transbordement., — Ce tarif s'applique en particulier 


pour les marchandises destinées à la Guyane. 


Prise à hord et mise sous palan, mise à terre puis reprise à terre 
et imise sous palan, prise Sous palan et arr':mage à bord d'un autre 
navire, par lonne ou, pour les marchandises dont le volume cal: 
culé en mètres cubes selon les usages maritimes dépasse le poids 
RC TT sos nmarémnenerens viens se. S.00F. 
Ce dernier tarf s'applique, quelle que soit la d'stance du transport 

des marchandises, par dérogalion au deuxième alinéa (ms<e à terre) 

de l'article 21 ter ci-dessns. 
Les tarifs indiqués ci-dessus sont valables, que les opérations qu'ils 
concernent soient effectuées pendant les heures normales de travail 


ou non. 
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lis sont nets et englobent toutes les taxes quelles qu'elles soien 
Les opérations accessoires ou corvées diverses ellecluées pour le 


4 


compte des navires ou des consiguataires, réceptionnaires de la car 
gaison, réclamaleurs, transilaires, elc., autres que celles qui sont 


prévues ci-dessus, seront exécutées sur demande établie par un bon 
signé du capilaine ou du consignataire. 
La demande indiquera la nature des travaux, le nombre 


et le temps d'utilisation de ceux ci. 


l'hommes 


Les travaux ainsi accomplis seront facturés aux conditior du 
travall en régie, soit avec une majoration de 80 p. 100 sur les tarifs 


de main-d'œuvre en vigueur (heure normale et heures supp 
iaires). 


Art. 29, — Perte de temps. — Heures l'attente, etc 
a) Les pertes de temps pour défaut de pr ion du navire, dépla 
cement de la marchandise et, en général, pour toute cause imdé- 
pendante du concessionnaire seront supportées par le navire et fac 
iurées par bordée-heure; 
b) Toute atlente au 


Ja vacation, ou en Cas 





réglementaire de 


il de ] heure 


navire à partir du début 
d'heures supplémentaires à pa 


commandée pour la mise à l'ouvrage, sera facturée par bordée- 
heure ; " 

c) Les mêmes indemnités seront dues pour toute heure écoulée 
entre la fin des opérations de manutention et le temps restant à 


courir jusqu'à la fin de la période pour laquelle le personnel sera 
régulièrement embauché, étant convenu que le concessionnaire 
devra engager le nombre minimum de bordrées pour terminer Île 
travail dans la vacation, sauf demande contraire du consignatlaire. 


Art. 30. — Application du tarif des hangars et terre-pleins. 


La taxe sera due pour toute marchandise dépo manuten 
tionnée sous les hangars ou sur terre-pleins 

La durée de séjour pour lequel elle sera due sera évaluée en 
jours, sans déduction des jours non ouvrables. Les jours se compte- 
ront de minuit à aninuit et toute journée commencée 
lieu à la perception du prix fixé pour la journée entière. 

Toute fraction de tonne de mètre cube ou de Imètre carré donnera 
lieu à la perception de la taxe pour une tonne, un mètlre cube ou 
un mètre carré. 


donnera 


Art. 21. — Application du tarif prévu pour le slinway. 

On prendra comme base le tonnage du bâtiment 

Le tonnage à porter en compte pour la détermination de la somme 
due au concessionnaire sera le tonnage brut inscrit sur l'arte de 
nationalité du navire. 

Dans le cas où l'acte de nationalité ne pourrait être produit, le 
tonnage serait déterminé d'après les règles en vigueur en France. 
Les frais de jaugeage étant à la charge des armateurs, capitaine ou 
consignataires du navire. 
bis. — 


Art. 31 Application du tarif des installations alimentant en 


eau et en électricité les quais équipés d'un outillage con le à 

la C. G. T. 

on prendra comime base la q yantité l'eau en mètre 111 : et 
la quantité d'énergie électrique en kilowatls-heure délivrées à l'usa- 


ger par le 


concessionnaire, 


Art. 932. — Services accessoires. 


En dehors des taxes dont les maxima sont déterminés à l’article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition du 


atives aux ‘rvices 
charves dont le 
l'intérêt de la bonne 


flaxes maxima re 
présent cahier 
à se charger dan 


concessionnaire, fixera les 
accessoires non prévus au 
concessionnaire sera aulorisé 
exploitation du port. 


oes 


Art. 33. — Assurances. 

Les frais d'assurances en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, etc., ne sont pas compris dans les taxes 

Le concessionnaire pourra passer compagnies 
rances des contrats dont les usagers de l'outillage pourront 
sur leur demande, et à charge pour eux de payer les primes 
minées par ces contrals, dont le texte sera tenu À leur disp( 


avec des d'assu 
profiter 
dét: 
s11107. 
Art. 33 Lis. — Surveillance, grèves. 

Le concessionnaire apportera tous ses soins À la surveillance de 
son personnel employé à bord; sa responsabilité ne pourra ître 
engagée que dans les conditions prévues au 4° de l'article 21 quinter 
cidessus, 

En cas de grève, le concessionnaire serait 
galions pendant la durée de ladite grève. 


décharzé de es 


>b1li- 


Art. 34. — Payement des tares. 

Les taxes à la charge des navires devront être payées 
capitaines, armateurs ou consignataires, aussitôt aprés Î 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être pave par 
le propriétaire ou le consignataire de la marchandise ou, si le pro- 
priétaire et le consignataire sont inconnus, par le déclarant en 
douane, et, à défaut de déclarant, par l'auteur du dépôl de ja 


par les 
hèvement 


s l'a 


pr 











marchandise ou par la per ne aura demandé l'appa | en 
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par ! \ ‘ 
n 
Co s détert 
l« taxe 1 (RU { | t { 
d 11 li I 
loute modificalion des tarifs devra être ise À l'hon 
du ministre des travaux pul s, api \ portée à 
sance dau pu par «di Miche a pe Lei { qu 
au moins avant la dermanda No 
ipplication des taris modif è pourra comm 
l'homologation 
Ar! I } { {4 
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En ce qui concerne les autres ustensiles, le pelit matériel de 
mantuleution et de transport et les objets mobiliéers qui seraient 
nécessaires au fonctionnement des installations et apparcils, l'Etat 


écra tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre tous ces 


objets sur l'estimalion qui en sera faile à l'amiable ou à dire des 
experts, et, réciproquement, Si l'Etat le requiert, le concessionnaire 
sera tenu de les céder de la mème manière, I en sera de méme 
dés appro onnements, sans toutefois que l'Etat puisse étre tenu 
de reprendre ceux qui dépasseraicnt les quantités nécessaires à 
l'exploilalion pendant {rois mois, 

Le conc: onnaire era tenu de remettre à l'Etat, en bon état 
d'entretien, les ouvrages et appareils qui lui feront retour, L'Etat 
pourra r F, il y a heu, sur le cautionnement de l'entreprise 
et sur indemnités qu en vertu des deux paragräphes précé- 
dents, | SOIT nevt res pour mettre en bon état les installa- 
Lo de toute noltur 

I pourra également se faire remettre les produits de l'expl'oita- 
tion dans les deux dernières années qui précéderont le terme de 
la « ession, à Charge de employer à rélabiir en bon état les 
install us €! appareils, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de £Salislaire picinement et entièrement à ceile obligation 
et si le caulio nent, joint au montant probable de la somine à 
piver, conne il est dit ci-dessus, en raison de la reprise de la 
conci lof dé Ipprovl Wine] ents et objets mobiliers, h est pas 
Ju: sant pour couvrir la dépense des travaux reconnus néces- 
sdiit 

Art. 41 Rachat de la concession. 


Au fer janvier de chaque année, À partir du f®r janvier 1975, 


l'ilat aura le droit de 1: eter la conc on moyennant un préavis 
de Cinq üi ,. Le rachat produira eilet à parür du 1% janvier 
BUIVAL 4 eric de CHAT àti 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 


nilé: 

fe Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expi- 
rälion de la concession, une annuité calculée ainsi qu'il suit: 

On relèvera les produits nels annue.s oblenus par ie concession- 
nuire pendant chacune des sept années qui auront précédé celle 
où le rachat sera effectué, élablis en retranchant des recelles toutes 
les dépenses faites pour l'exploitation, ainsi que pour l'entretien et 
le renouvellement des installations, abstraction faite des charges 
du capital el de l'amortissement des dépenses de premier étabiis- 
sement; on en déduira les produits nets des deux années les pius 
faibles et on caleulera la moyenne des produits nets des cinq 
aulres années, Cette moyenne consliluera le montant de l’annuité, 
toutefois, ce montant ne pourra en aucun cas élre inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour terine de 
comparaison ; \ 

20 ne somme égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour Fétablissement de ceux des ouvrages 
de Ja concession subsistant au moment du rachat et qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze (15) années pré- 
cédant le rachat, sauf déduction pour chaque ouvrage de un quin- 
Zivine de sa valeur pour chaque annce écoulte depuis son achè- 
vernent. 

L'Etat reprendra les objets mobiliers nécessaires au fonctionne- 
ment des in-tallations et appareils, ainsi que le pelit matériel de 
lianutention et de transport fourni par la compagnie et les appro- 
visionnements en magasin ou en cours de transport, La va'eur des 
objets repris Sera fixée à l'amiable où à dire d'experts et payés 
dans les six premiers mois suivant Ja remi<e à l'Etat. 

Si le rachat a lieu avant l'expiration des quinze premières années 
de la concession, le concessionnaire pourra demander que l'indem- 
nité, au lieu d'étre calculée comme il est dit ci-dessus, soit égale 
aux dépenses réelles de premier établissement, y compris les insuffi- 
sances qui se seraient produites antérieurement au 1° janvier de 
la huitième année à dater de l'institution de la concession. Ces 
insuffisances seront calculées, pour chaque année, en faisant la 
différence entre la recelle brute et les dépenses énumérées ci-après: 

fo Frais d'exploitation; 

2 Inlerèts et amortissement deé emprunts contracités pour l'éla- 
blissement de l'outillage ; 

Jo Intérêts au taux légal en matiñre commerciale des eommes 
fournies par le concessionnaire au moyen de ses propres 
ressources €t de son capital aclions, 

Le concessionnaire sera tenu de remettre à l'Elat les ouvrages 
el appareils rachetés en bon état d'entrelien, L'Elat pourra relenir, 
s'il y a lieu, sur le cautionnement de l'entreprise et sur l'indemnité 
de rachat les sommes nécessaires pour melire en bon état les ins- 
lallalions de toute nalure, 

L'Etat sera tenu de se substituer au concessionnaire pour l'exé- 
cüution de tous les engagements pris par Jui dans des conditions 
horma'es pour l'achèvement des travaux et pour l'exploitation et 
de continuer à a:surer le service jusqu'à ce que la suppression des 
installations ait eté prononcée, s'il y a lieu, dans les formes prévues 
äu dernier paragraphe de l'article #6 ci-après. 


Art. 45. — Interruption de services, — Déchéance. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services concé- 
dés, l'administration pourra prendre immédiatement les mesures 
nécessaires pour assurer provisoirement la marche de ses services, 
aux frais, risques et périls du concessionnaire, 

Faute par le concessionnaire de pourvoir à la gr rs des services 
interrompus, faute aussi par lui de remplir les obligations qui Jui 
sont imposées bar le présent cahier des charges, il encourra la 
déchéance, 








Cette mesure sera prononcée, après mise en demeure, par décret 
rendu en conseil d'Elat, sur le rapport du ministre des travaux 
publics, le concessionnaire entendu, 

La déchéance ne scra pas en‘ourue dans le cas où le conces- 
sionnaire aurait été anis dans l’imnpossibilité de remplir ses enga- 
gements par des circonsiances de force majeure dûment constatées, 

Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à l'achèvement 
des travaux et à la continuation de l'exploitation qu'à l'exécution 
des autres engagements du concessionnaire au moyen d'une adju- 
dication, qui sera ouverle sur une mise à prix des projets déjà 
élablis, des travaux exécutés, du matériel et des matières approvi- 
sionnees. Celte Inise à prix sera fixée par le ministre des travaux 
publies, le con sionnäiie entendu, 

Nul ne sera adimis à concourir à l'adjaudication s'il n'a, au préa- 
Jable, été agréé par le ministre des travaux publics et s'il n'a fait 
un dépôt de garantie égal au montant du cautionnement prévu par 
le présent cahier des charges 

L'adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux arti- 
cles #1, 12, 15, 15 el 16 de l'ordonnance royale du 10 mai 1829. 

L'adjudication sera soumise aux clauses du présent cahier des 
charges et substituée aux droits et obligalions du concessionnaire 
évincé, qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résuliat, une seconde 
adjudication sera tentée sans mise à prix après un délai de trois 
mois, Si celte seconde tentative reste également sans résullat, le 
concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits, les instal- 
lalions, appareils, ouvrages, accessoires, ustensiles et objets mobhi- 
liers dépendant de la concession ainsi que les approvisionnements, 
deviendront la propriélé de l'Etat, 

L'adjudicataire où l'Etat sera tenu de se substituer aux éngage- 
ments normalement pris par le concessionnaire comme il est dit 
au dernier paragraphe de l'article précédent, 


Art. 46. — Suppression partielle des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des tra- 
vaux publics, statuant, le concessionnaire entendu, reconnaîftrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt publie, de supprimer, soit momen- 
tanément, soil définitivement, une partie des instaHations, le conces- 
sionnaire, sur <a réquisilion, devrait évacuer les lieux et les reimet- 
tre dans leur Cial primitif. 

Faute par lui de se conformer à cetle obligation dans le délai qui 
aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
hécessaires, 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrainerait cel'e 
de tout ou partie des services assurés par le concessionnaire, cette 
suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la pré- 
sente concession, à moins qu'elle ne résulle de travaux déclarés 
d'utilité publique par une loi ou par un décret. 

S'il devait résulter de l'application du présent article nn préjudice 
pour le concessionnaire, celui-ci aurait droit à une indemanilé qui, 
à ni d'entente amiable, serait fixée par le tribunal adminis- 
tratif. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Art. 47. — Election de domicile. 


Le concessionnaire sera tenu de füire élection de domicile à Fort. 
de-France 

Il devra avoir un bureau situé à proximité des quais et faire 
choix, s’il en e:t requis, d'un agent qui logera dans le bâtiment 
affecté audit bureau, Cet agent aura qualité pour recevoir, au nom 
du concessionnaire, toutes les nolificalions administratives. 


Art. 48, — Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, le conces<ionnaire devra laisser les proprictaires 
de ces engins user des voies ferrées qu'il aura inslallées, sous la 
condition de contribuer, dans une juste mesure, aux frais d’établis- 
sement et d'entretien desdiles voies, 

Les engins ainsi établis devront d ailleurs être disposés et explai- 
tés de manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils du 
concessionnaire. 

En cas de désarcord sur le principe ou l'exercice de l’usage rom- 
mun des voies, il sera statué par le minislre des travaux publics, 
le concessionnaire entendu. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux inslalla- 
tions utilisées en commun, il sera statué par voie d'arbitrage, l'ar- 
bitre étant, à défaut d'accord entre les parties, désigné par le pré- 
sident du tribunal administratif. 


Art. 48 bis. — Emplois réservés, 


En conformité des lais et règlements en vigueur, le concession- 
naire devra réserver aux anciens militaires, leurs veuves et à 
leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par ces lois et 
règlements, un certain nombre d'emplois. 


Art. 49. — Fournitures d'énergie à l'administration ou à des tiers. 


Supprimé. 
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Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres classe exceptionnelle, chef du bureau de l'ordonnancement général L 
à déléguer, par arrélé, leur signature: et de la complabililé üdiniristralive centrale. 7 
, Vu le de re du 19 juin 1954 portant norminalion des membres du Art. 2. — M, Lormant, adminislratenr de fre classe, est antorisé, { | 
Gouvernements | d'une manière permanente, à signer les exirails d'ordonnances de k 
Vu larrété du 25 juin #95 portant nomina Inn alu cabinel du secré- délégation, les bordereaux de reprise de crédits et tous autres ordres £ 
luire d'Elut aux postes, lélégraphes el téléphones, d'annulation se rapportant à des dépenses jiimputables au budget | 
siests annexe des postes, télég'aphes et téléphones. S 
. Art, 3 — M. Usclat, directeur de la caisse nationale d'épargne, 2 
‘ ñ ! 6 . , A ù . # 
Art, fer, Délégalion permanente est donnée à: des chèques postaux et des ar'icles d'argent, est habilité à signer & 
M. Jacques Morelte, directeur du cabinet; toutes ordonnances de parement et de délésalion, bordereaux 4 
M. fioger YWanaut. cho! de cabinet d'émission, extraits d'ordonnances de délégation et bons de paye- % 
dé nn Er ses ment, ainsi que toutes pièces concernant les dépenses imputables ! 
à l'effet de signer au nom du secrétaire d'Etat aux postes, tél6- au budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 
graphie et téléphone toutes ordonnances de payement, virement En <as d'absence ou d’errpêchement de M. Usclat, directeur, la 
el délégalion ainsi que tous artes individuels ou réglementaires, à délégation de signature est transférée à MM. Gorrand, directeur 
lexceplion d décrets, adjoint. et Chinaud, sous-directeur. 
La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet ; En cas d'absence on d empéchement de MM. L<clat, Gorrand et 
et les élats exécutoire ain<i que pour les décisions en matiére Chinaud, cette délégauon est transférée à Lf. Castex, adninistrateur 
conte | pourvois el réponses aux pourvois de fre classe. 
Art, ? Le présent arrété, qui prendra effet à compter du 19 juin Art à  #. Schalek, administrateur de fre classe, est autorisé 
4%1,-sera publié au Journal officiel de la République française. d'une manière permanente, à signer les bordereaux d emission € 
3 6x ar à extraits d'ordonnance de délégation se rapportant à des dépenses 
Fait à Paris, le 3 juillet 1954. jinputables au budzet annexe de la caisse nationale d'épargne. 
ANDHÉ BARDON. sa 5 s x - 
— — OS -  — Art, 5, — Sont abrogées toules les dispositions contraires à celles 
du présent arrêté, 
tn Art. 6. — Le secrétaire général est chargé de l'exécu!'ion du pré- 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, sent arrêté, qui sera publié au Journal ojliciel de la République 
Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres à délé- française. 
guer, par arrété, leur Signalure ; | Fait à Paris, le 3 juillet 1954. 
ile décret du 19 juin 1954 portant nominalion des membres du ANDRÉ BARDON. 
Gou\t iermetit, 
si 
Arrêôle : 
Art, fer. Dans la limite de ses a'tributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Labrousse, secrélaire général, à l'effet de , 
signer au nom du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
phones, toutes ordonnance le parement, virement et délégalion 
ainsi que lous actes individuels ou réglementaires, à l'exception des 
decrel < Ur Le L e 
La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet Décret n° 54-711 du 3 juillet 1954 relatif aux attributions de 
et les élüls exéculoires ainsi que pour les décisions en matière ministre de l'industrie et du commerce concernant la radio- 
contentieuse, pourvois el réponses aux pourvois. diffusion et la télévision. 
Art. 2 Dans la limite de leurs attribu'ions: : 
MM. Le Mouel, directeur général des postes; Le président du conseil des ministres, 
\ouviére, directeur général des télécomimunications; 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 2% novembre 1915 relalive aux attributions des 
ministres et à l’organisation des ministères ; 


Ï 
Uselat, directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 
postaux el des articles d'argent; 


Lauzon, directeur du personnel; 3 | 
Colle, directeur du budget et de la comptabilité: Vu le aécret du 19 juin 1953 portant nomination des mceribree 


Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports, du Gouvernement, 


ont délégalion permanente du secréläire d'Etat aux postes, télé- Le conseil d'Elat entendu, 
graphes et téléphones, pour signer tous actes individuels ou régle- ro 
menlaires que le secrétaire général renvoie à leur signalure, Décrèle : 

Dans les mômes conditions, M. Bertois, sous-directeur du service Art. 49%, — Sous réserve des dispositions de l’article du décret 
social, est habilité à signer les liquidations de dépenses, les enga- du 3 juillet 195% relaUf aux attributions du secrétaire d'Etat 
gements de dépenses qui ne soulèvent pas de questions de principe à la présidence du conseil, les attributions précédemment dévo- 


et dont Le montant n'excède pas vingt millions de francs, ainsi que 
les march traités, conventions et contrats lorsque la dépense 
totale n'excède pas vingt millions de francs 


M. Begoud, sons-directeur À la direction du personnel, est habi- 


lues au président du conseil des ministres en ce qui concerne 
Ja radiodiffusion et la télévision sont exercées par le ministre 
de l'industrie et du commerce, 


Vité à signer les arrêtés de concession, de revision, d'annulation des L'admiaistralion de la radiodiffusion-télévision est rattachée 
bohsions de relrailes, ies arrêtés portant concession des prestations au ministère de l'induatrie et du commerce. 
de l'as-urance invalidité du régime de sécurité sociale des fonc- 2 ,: : 
tiontiaires Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
, , argé de l'exécution di rése écret ui ser: j 

Art, à Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 2 “+ nl d di i À Le Fe 4 t { ar r- #4 qui sera publ é au 
ge sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République slt mind es its nooes ons 

des Ya Fait À Paris, le 3 juillet 1954. 

Füait à Paris, le 3 juillet 1954. PIERRE MENDES-FRANCE, 


Re RE Par le pré<ident du conseil des ministres: 


+ Le ministre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, tlégraphes et télénhones, 








Sur le rapport du secrétaire général, 

Vale décret du 23 janvier 197 autorisant les ministres à déléguer 
pa” arrêté leur signature: 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


du Gouvernenmt nt, 








Arrûle : $ 
Art, fer, — M. Colle, dire teur du budget et de la comptabilité, Génie rural. 
est habilité, par délégation du secrétaire d'Elat aux postes, télé- \ 
graphes el téléphones: Par arrêté en date du 14 juin 1954, l'honorariat du grade d’ingé- 
A émeltre toutes ordonnances de payement et de délégation; nieur général du génie rural à été conféré à MM. houx (Georges), 
A signer toutes pières, | Provost (Alphonse), Bassot (René), Gilliard (Georges), ingénieurs 


concernant les dépenses imputables au budgel annexe des posles, en chef du génie rural en retraite. 











téligraphes el téléphones, I +.0- 








— 
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Régissours d'avances et de recettes. 


Par arrêté en date du 28 juin 195%, M. Marty, chef de section admi 
n ve, à éle norme régisseur de recettes à la direct L «it $ er 
qives agricoles de l'Aveyron, pour la perception du produit de ja 
seute des publications et brochures édilées par le nunisiere de 
lagri uiture., 

one. à dd NS 

Par arrêté en date du 28 juin 1954, M. Perrut, ingénieur des ser 
qices agricoles, à élé normné régisseur de nm tes à la direction 
de: services agricoles de l'Orne, pour la percepijon du prodnit de 
ja vente des publications et brochures Cdilées par le ministère de 


l'encaissement des droits à verser par 


Vasriculture, ainsi que pour 
taureaux. 


les propriétaires ou détenteurs de 
RP. … -:. ÉCRIS 





Par orrêté en date du 28 juin 195%, M. Girand, ingénieur des ser 
es agricoles. à été nommé régisseur d'avances } r le payement 
menues dépenses de matéri l de la direction di ‘rvitt agri- 


de Orne, äinsi ComiINHISSION de sur\velliance des 


+ 

€ 1 
‘ l que ue à 
fäurvaux. 





Services agricoies. 


Par arrêté du 16 juin 195%, M. Amiez, ingénieur principal des 
grvices agricoles à la direction des services agricoles des Ardennes, 
+ ité d'office et dans l'intérêt du service à la direct dt 
4 agricoles de l'Ardèche, pour y exerce! les fonct s de dir 
teur des services agricoles, à dater du 1 juillet 1454. 

La date d'effet de Ja mutation de Mlle Lagorio, rédactrice prinel 
vale, de la direction des services agricoles des Bouche-du-Rhône 


à la direction des services agricoles des Alpes 
du {7 juin au 1% juillet 1954. 
ne. à ce 


Marilitmnes, esl reportéo 


ar arrèté du 17 juin 195%, M. Rouchet, chef de statistique à Da 
direction des services agricoles de la Gironde est placé, sur £a 
demande, dans la posilion de disponibilité sar traitement pour une 
durée de trois mois, à dater du 1 juillet 1954, sans possibih té de 


renouvellement. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Taux et assiette de la cotisation due par les employeurs du bâti- 
ment et des travaux publics, en application de la loi n° 46-2299 
du 21 octobre 1946. 


Le ministre du travail et 


d'Etat au budget, 

Vu l'article 2 du décret du 1° mars 1949 portant modification 
eondilions d'attribution des indemnités par la Joi du 
21 octobre 1946 aux travailleurs du bâliment et des travaux publics 
en cas d'intermpéries et fixant ies modalités de rembours des 
indemnités versées par les employeurs au titre de ladite loi; 

Vu le décret du 5 février 1954 relalif à la revalorisation des salaires 
ks plus bas, 


des 


acc \rdée S 


Inent 


Arrélent: 


Art. fer, — Le montant de l'abattement à défalquer du total des 
salaires servant de base au calcul de la cotisalion due par les 
employeurs aux caisses de congés payés, en application de la loi 
du 21 octobre 1946, est fixé à 920.000 F pour la période du {1® juillet 
495% au 30 juin 1955. 

Art. 2. — Le taux de la cotisation visée à l'article 1er est fixé 
à 2,50 p. 100 du montant des salaires à prendre en compte, dédw 
tion faite de l'abattement défini à l'article fe cidessus, pour la 
période du 1er juillet 1954 au 30 juin 1955. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1%». 

Le ministre du travail et de la sécurüé sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-IETIT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 
| __—26e- 














Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Pa £ du ® ipprouvés le modifiés 
ta 
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\ r 
] \« = in 
q S 1 i M i cs uu | iii lé 
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uu > Juil 1%:0 
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Par - d 1 K} ! 105! ! vé t "1 IE | 
di | | ‘ ri 
de Arc! i Pa ! \ f ” 
prévues aux arli 13 à .# Ou Ï HOGINC uu à } 1 16 
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Par arrûlé du 29 | 11 ni et innt le tatut modifiés 
de lIastitutior ec pre | es Hené 
Clerc, 2? rue Cox M | | hh r 
dal es ndilion prevu i i t [l i » 11 116 
du 5 juin 1936, 

ps < € + ——— 

Par a é du 3% 1951, ont ét ‘ 1: 14 
l'Ir n dé pr 1] en l s Je } 
deb STAD où, ru lu 1! | gs \ | 1e), 
autor e à for d | ) I 1,3 
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dan es € nait I ] 1 t i » Lin 
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qu Se —— ——— 

Par arrêté du 30 fuin 1954, ont él pprouvées modifications 
aux staluts de la Caisse « up:Crneti re de rel] e « ‘ nnel de 
la Mutuelle du Mans, 37, rue Chanzv, le Mi: Pere iorisée À 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles-43 à 28 du décret 


modifié du # juin 19%6. 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE LA SRINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
Ou 30 juin 195%, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste d'entreprise dite Société mutualiste des entreprises Rhône-Pou- 
lenc et filiales, n° 75469, 9, quai Jules Guesde, à Vitry-sur-Seine. 


+. 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT pu Has HN 


Par arrâté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 30 juin 1954, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Caisse mmortuuire des sapeurs-pornpiers, n° 67-45, à Bischheim, 
avec la société mutualiste dite L'hmparthale et aide réunies, n° 67-147, 
à Bischhein. 

enmanes + e © = 


DÉPARTEMENT DKS BOUCHES DU RTIÔNE 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 29 juin 1954, à 6 approuvée Ta fusion de la société mutualiste 
dite Des Ouvriers mineurs de Valdonne, n° 15-371, à Pevpin, avec 
la société mutualiste dite Muluelle de la Bouilladisse, n° 13-103, à 
la Bouilladisse, 

————(p "Qu 


Par arrêté du ministre du travail el de la sécurité sociale en date 
du 29 juin 1954, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Les Employés de Ja presse marseillaise, n° 43-808, à Marseiile, 
avec la société mutualiste dite Société philanthropique des commis 
el cimpioyés de la ville de Marseille, n° 13125, à Marseille. 


- —266e —— 


DÉPARTEMENT DU GanD 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 30 juin 1%M4, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société mutualiste des gardes champétres de la ville de Nimes, 
ne 30172, à Nimes, avec Ja société mulualiste dile Société de secours 
muluels des employés inutncipaux, n° 90-220, à Nimes, 


—_— ++ 





DÉPARTEMENT DE LA SEINK 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 29 juin 195%, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Les Ebénistes de Paris, n° 75-492, à Paris, avec la société mutua- 
liste dite Sociélé mutualiste panotechnique, n° 753, à Paris. 


+ © &- 





Administration centrale. 





Par arrôté du 9 juin 19%, les adiministraleurs civils et secrétaires 
d'administration dont les noms suivent ont élé promus, à compter 


des dates figurant en regard de leur nom: 


ADMINISTRATEURS CIVILS 
Miles Pelegrin, 4e Janvier 1954. 
Probst, {er janvier 1954, 
MM. Pivot, {#7 janvier 1954 (en 
service détaché). 
Rietseh, + janvier 1951 (en 
service détaché). 
Mie Carpentier, 16 janvier 1954. 
M. Leclerc, {7 avril 19% (en 
service détaché), 
Mme Leca, {er janvier 1954. 


{re classe. 


ge échelon. 
MM. legras, fr janvier 1954. 
bimon, 1° janvier 1%4 (en 
service détaché), 


2e échelon. 


MM. Levy, for janvier 1991. 
Rustant, {er janvier 1954 


Meunier, 12 février 1904. 3e classe, 


2% classe, 4e échelon. 
M. Philbert, {or janvier 1954. 
2% échelon. 


3° échelon, 


M. Collet, 1®# janvier 1954 (en 
service détaché). 


Mme Bloch, {er janvier 1954, 
MM. Breon, {er janvier 1954, 
Cazal, 1° janvier 1954. 
Mes harene, fe janvier 1954, 
Gautier, {7 janvier 1%%, 
Me Lenoir, {* janvier 1954 


2e échelon, 
Mme Viot, fer janvier 1954 











—— 


SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


Mme Roudil, 1 janvier 1954. 
M. l'eniau, 25 février 1954, 


Classe principale, 


3e échelon. 


Mie Berlancourt, fer janvier 1954. 
Mas Desirat, {°° janvier 1954, 


2 échelon, 


M. Depornmier, 7 mars 1954, 


Tautain, {7 janvier 1%4, : 
Mie Febvre, 22 juin 1954. Mile Morival, 16 rmars 1%54. 
Mme Delamarre, {er avril 1954. 
2e échelon. M. Pouyssegur, 11 avril 1954. 


Mme Roy, 11 mai 19%. 


Mme Channeboux, {4° janvier 1954. & 
M. Raynal, 7 juin 1954. 


Mes Debergue, {er janvier 1954 
Gregoire, {4% janvier 1954. 
Poulat, 1 janvier 1954 % classe, 


3° échelon. 


{re classe. 
e Cu 104 . . 
3 échelon. MM. Seligmann, 49 avril 1954 
Mie hreuil, 1% janvier 1954. Loste, 7 juin 1954, 
— © à — 
Par arrêté du 9 juin 19%, les agents supérieurs dont les noms 


suivent ont élé promus, à compler des dates figurant €a regard de 
leur noin : 





AGENTS SUPÉIUIEURS DE Â'"€ CLASSR 
& échelon. 
Mme Gaujacq, fer janvier 195%. 
M. Marengo, {or janvier 1%54, 
Mile Penin, {°° janvier 1954. 
% échelon, 
Mie Savel, 1#% janvier 1954. 
AGENT SUPÉRIEUR DE 2 CLASSR 
% échelon, 
M. Leroile, fe janvier 1954. 
AGENT SUPÉRIEUR D£ 3° CLASSE 
2% échelon. 


Mmes Bourrillon, 11 février 1954. 


++ 





Administrateurs civils en fonctions 
au gouvernement général de l'Algérie. 





Par arrêté du {1 juin 195%, les administrateurs civils dont les 
noms suiveul ont élé promus, à compler des dales figurant en 
regard de leur nom: 

ADMINISTRATEURS CIVILS 
2e classe. 
3e échelon, 

M. Tagliana, {°° janvier 1951. 

s 2 échelon. 

M. Vincent, {or janvier 1954. 


++ 





Caisse nationale de sécurité sociale. 





Par arrêté du 9 juin 1954, les administrateurs civils et secrétaires 
d'administration dont les noms suivent ont été promus, à compter 
des dates figurant en regard de leur nom: 


ADMINISTRATEURS CIVILS DE {re CLASSB 
% échelon, 
Miles Combes, 1+ janvier 194, 
Gerbert, 1% janvier 1954. 


ADMINISTRATEURS CIVILS DE 2% CLASSE 


% échelon. 
M. Durret, {er janvier 19%:4. 
Mie Gudin, 1% janvier 1954. 


SRCRÉTAIRES D'APMINISTRATION DE CLASSE PRINCIPALES 


3e échelon, 
Mme Jarossay, {er janvier 1954, 
M. Hamon, 25 avril 1954. 
Müe Delatire, 9 mai 1954. 





—+e+- 
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Corps du contrôle général de la sécurité sociale. MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
des soiitts CN don Bi MNT ONE Gi à tronus: ET DE LA POPULATION 
id 44411 1 sut u = ui 14 " 11 H 1 : | 
Contr leurs généraux de la ecuritk 1l 1 {re las E, | r e 
è d . | Décret du 17 juillet 1954 portant creation d'une chambre d'industrie 
Au ecneion | climatique dans la station climatique de Thorenc, commune d'An- 
M. Peres, à mpter du {er j vier 493: | don (Alpes-Maritimes). 
Au ? t { } 
M. Allex, à compter du 4er janvier 1954 x, 
{ r {) U 4 ccuril À 1t( ut ; cla \ . 
Au 4 { | u de 
h i i ] À J Î L. \ 
\ 
Al « ( \ 
M. I on, à mpter du 16 avril 1%51 Mu 
M. Delamotte, à compter du 11 mai 194. « 
004 ——————— Art : - . 
Homologation de scies Circulaires et d'un protecteur . 
pour scies circulaires pour le travail du bois et des matières simiiaires. ". 
- | 
] Journal off [du 17 Î 051 I u {! 
4 ,, &" ( | À t ! LS \ { 
: | :- Type P LS », lire: « No 26) - 23 -T 504 - Type T I \ 
— — © D © —  — —— - — : l 
I 
d 
Homologation d'une touple et de dispositifs de sécuriié pour toupies : ‘ 
à arbre vertical pour le travail du bois et des matières Simi- € \} 
laires. Art | 7 , 
{ [ n! Î | 1 | | Ua | 
XP se P : : se à Juui ui} l | 
Rectifcatif an Journal officiel du 17 juin 1954 (dé n du 2% mai ; : 
4951) : page 27317, {re col n rlicle », 6° ligne leu de: « N° 453 I \ Pa 1 | i 
FE MENDES FRAME 


4.992 - D 554 », lire: « N° 455-1992 - D 55: ». 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 





Administration centrale. 


Par arrôté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 16 juin 195%, la démission de Mlle Labreveux (Jacqueline), 
dame sténodactylographe titulaire (5e échelon) à l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et du logement, est 
acceptée à compter du 1er juillet 1951. 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Cabinet du ministre. 


Le ministre des relations avec les Elats associés 


Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1498, modifié par le décret 
n° 01-1030 du 21 août 1941, portant régement à adin ition publi- 
que en ce qui concerne les cabinels mainisterie:s, 

Arrûôle 

Art. fer, — Sont nommé cabinet du mi re des relalions 

ä\: es Etals associés 


Chargés de mission. 


M. Pierre Bouffard, sous-direcieur 
M. Fernand Raoult, magistrat. 
M. Maurice Brillaud, adminis'raleur civil au ministère des fi 
Art, 9 — Le présent arrêté, qui aura effet À compter du 19 juin 
4%, sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 juillet 1954. 
GUY LA CHAMBRE, 





0 —— le 





Le nunisire qe (an [ l ur 1 lu t Po] 





0e — -  — —— 


Tarit interministériel des prestations Sanitaires. 








I hi e di i nt et d 1 
Vu ur | ) « er e 1919 t ( t n 4 
Ï ur eye) Ü 1 { 10) ‘ 
Vu 1 re i ] | fu; \ ' 
tions de fonctionner ‘ [l mini | pre e à 
l'a uit 1» Le 
Vu l'arrèté du 20 1474) { er! til ] { it 
ni dé pi i ‘ I 
te s sl] :.$ I 14 an 
1er août 19%, 15 et 9 [ LE, 1 
01 i 1 } il l ) { 
1 { O1 i ! ’ ‘ : 
13% mi En t { ‘ n ‘ ‘ ‘Oo 
1= fc rier # il Î 
Vu i Ps | | [ Î t 
Pour Le ) 
À , eo 
Art Li { ( té " 1 ‘ t d l, d 
€ ! f 
1 e-t i l 
(A { I t \ \ i 
1 i | ( } [ Œ 
NOMEN LATURI I X 
Fra 
B { » Î 
21 | 
] MR M randos dééasvorenscès sc toi | 121 
] CRC PC PP LL PP 1,9 
I Ê M ss sécsscctsrdiiscites | 232 
(1) Cet article Ng! tra i 11 le plat "à \ e 
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Ant, 2 Les dispositions prévues au titre IV (Optique), rubrique 
& Verres de contact », du tarif interministériel des prestations sani- 
faires li 3 3 iltent de l'arrêté du 24 décemibre 1%53 


Yournal officiel Qu 1% janvier 1%4) sont modifiées el « nuplétées 
corne Suit: 


Trium IN Optique. 


Verres de contact. 











LS 
NOMENCLATURE _— 
de cess.on. 
Francs. 
Verres de contact (1) pour : 
Kératocône : 
Asligimatisie jrrésulier: 
M pie de l'ordre de M) lioptries ; 
Aphaquie unilatérale: 
a) Cas simples (verres normalisés), pièce. ....... 19.009 
b) Cas difficile verres sur Inesures spéciales), 
DO ice. PECLTET TL “eve PPPPPPLETE PETER 20.009 
— . apnée mnsbidiptnsies stétie tentent 
() Ces articles ne peuvent êlre fournis que sur entente préalahl 


e! lorsqu'us procurent au malade une correction supérieure à celle 
que peuvent donner les verres ordinaires. 


æ- ——————————————— _ _ oo 





Art, 3. — Les dispositions prévues au chapitre 4 (Objets de petit 
appareillage), paragraphe G (Semelles orthopédiques) du titre V 
(Prothèse et orthopédie) du tarif interministériel des prestations 
sanitaires telles qu'elles résultent de l'arrêté du 2% janvier 1954 
(Journal officiel du ‘# janvier 195) sont modifiées et complétées 
comine suil: 














G. — Semelles orthopédiques. 
— » — rm 
NUMERO ss PRIX 
de DÉSIGNATION 
nitience de ressioe. 
Francs. 
S 1 Semelle orthopédique sur mesure, amovible, 
(cuir, liège, peaux, caoutchouc, métal ou 
matière plastique) pour pied plat........,..…. 841 
S 2 La même, pour tous autres cas..,.....,,.. 1.23 
S 3 Cas spéciaux: lorsque l'emploi des semelles 
orthopédiques jusüfie médicalement Futili- 
sation de chaussures sur mesure, il est 
accordé une participation à leur acquisition 
(participation par pafre) ,........s0.00000 3.000 
PRES CRE stat 











Les dispositions figurant au chapitre HI (Chaussures orthopédiques) 
du titre V (Prothèse et orthopédie) du tarif interministériel des 
prestations sanitaires telles qu'elles résultent de l'arrêté du 15 juin 
4951 (Journal officiel du 30 juin 1951) sont abrogées en ce qui 
concerne le redresseur de la voûte plantaire référence 19 de la 
nomenclature, 
Art, 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 29 juin 1954. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


——— 4 © &———— 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministé- 
riel pour le règlement de certaines prestations san {aires ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 de 
l'arrèté susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 7 mars, 14 avril, 
és août 1950, 15 et 30 janvier, 23 février, 31 mars, 23 mai, 11, 15 et 
4 juin, 3, 9, 10 juillet, 49 octobre 1951, 25 mars, 28 juin, 12 août, 
45 et 31 octobre, 40 novembre 1952, 7 et 20 janvier, 6 et 18 mars, 
43 mai, 16 juin, 8 et 46 octobre, 21 et 24 décembre 1953, 25 janvier, 
48 février et 12 mai 1954; 

Vu l'arrôté no 2%%479 du % octobre 1%9 relatif au tarif inter- 
ministériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, 

Vu l'avis en date du 16 juin 1954 de la commission susvisée, 


— 


Arrète : 

Art, fer, — Je Utre TI (Accessoires el pansements), chapitre 4% 
(Accessoires), du tar interministériel des prestations sanitaires 
fixé par l'arrété du 20 février 19%, complété et modifié par les textes 
subsequents, est à nouveau inodilié el complété ainsi qu'il résulte 
du tableau annexé. 

Art, 2. — Les prix portés à ce tablean sont indicatifs. Il s'agit de 
pr X limites de ri [ )ri ibilité pour les d fférents organismes inté- 
ressés par le tarif interministériel des prestations sanitaires. Les 
prestataires de service sont tenus de fixer leur prix de vente pour 
les différente catégories d'articles en respectant les textes en 
vigueur en malière de législation sur les prix ou en fonction de 
marges Cormimnerciales normales. 

Art. 3. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1954. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


JEAN MASSEI OT, 


Pour 





ANNEXE 





TITRE HI 
ACCESSOIRES ET PANSEMENTS 


Carre 17, — Accessoires. 

















TE  —— — EE 


Le: PRIX 
NOMENCLATURE de mot 


ou de location, 





Francs. 
A 


Aiguilles hypodermiques jinoxydables: 
Ju qu'à 29 DUR CO'IONE. 6.000 sel sorts 35 
De: 0 N'a drresraseosaone es costs eo c%eb$ 52 
F 
v 


Au-dessus de # mm....., nes ets ess eus 
Alôze caoutchouc : 
Petit modéle (50 x 008. CM .s.sssssosssossesoneces 230 
Moyen modèle (60 x 90 cm)... 540 
Grand mode (00"sx A0 CM.....sssccounccuese 670 
Appareil goutte à goutte rectal compiet (canule deux 
boules et presse-tube métal nickelé)..,..... PPPPETS 619 
Appareil stérilisé pour injection de sérum: 
Avec aiguille inoxvdable........se coute sococe 425 
Le même avec goulte à goutle......ss.. ce... 60 
Attelles en bois: 
Jusqu'à 0,20 mètre.........0 dé toderero tie rreetes 47 
De 0,30 mètlre...... Sésérivosverseénreveseostorés 29 
De 0,10 mètre... .sssssososossomsmsseeoss vSocvsase 1 
De 0,50 mètre...,......e PORTE PTS LT nie 3: 
Au-dessus de 0,5 mètre........s.s.sssssessostes 47 
B 
Bandeau OCulale .........006066: inertie ses 53 


Bandiages herniainres en caoutchouc. (Voir: Objets de 
petit appareillage, chapitre 4 du titre V, Prothèse 
et orthopédie. 


Doontn © IN OMG... oouses ist stiédient 1.109 
Bougie cviindrique, gomme bionde.................. 249 
jout de sein caoulehouc.....,............s.. co... 4 
Bout de sein parisien (cloche verre el téline)...... »1 


Canules, caoutchouc durci (ébonite) : 


Auriculaire ,...........oss000000000000000000 + 70 
Garniture trois pièces ,.,...,..........ssssossse 420 
Vaginale (rechange trois pièces)....,...........e 43 
Rectale (rechange trois pièces)....,.............. 2% 


Robinet (rechange trois pièces).................. 43 


Canules, caoutchouc souple : 
A injection vaginale............................. 
A lavement, pour enfants (dites Bibi). 19 











PET 
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. PRIX PRIX 
n 














NOMENCLATURE ds cocsi | NOMENCLATURE | dé csssies 
ou de localion , . 
À: # || BR ‘ Ju loc al 1, 
nn _—- — 
: Fraucs. | | Francs. 
Cunules pour lavements intestinaux : | | 
Châtel-Guvon (un trou au bout, un trou au | il : à tte 
cÔûle): | à Û » 
Entéroclyse olivaire (un trou au boul); | I Li ( { du 
Plombières (deux trous aux côtes): il d 
Longueur: 0,1% m....... dote sis aceetts a | ’ H ‘ 
DRE M asso ciitidesmescsests 109 | < à « ° | 
RE sr éme donsavevensauee 14) | 300 
doser sése cs séés ss os fat | l û l Ï < x 
NOT MR Miss cicudcétoses rire 167 ‘ - ‘ 
RE OU M is ssatosseives eve: c…... 1K9 | Lepe! | \ ‘ 
Longueur: 0,35 m........ Ed von se dé eds MS | | j i 
0 À ASS en è | l de ‘ à du | 
UN, #48 À ON PE RPOPPIP TI RS desde 243 | fou | 
Longueur. 0,50 m.......... ae à sos és 2! D \ | 
FC ORUT UN PT TE PU ART IG | | 
Canule porcelaine, vaginale double courant dit |} ] | « 
CORUIS OÙ MIN: 14.5 id Été cé en | j é | | é| | dx | vant le prtæ 





Canules en verre (formes courant ns NE | réel de l'an 


Canules en verre tvpe Psrex (formes courantes)... sw | PF cle 
Cæintures ombilicales caoutehou Voir Obtels de l { NI l et di pit 
peut apparcillage, chapitre 4 du titre V, Prothèse re ‘ ancetéter 
et orthopédie.) (dt midit eur, t dés : to : 
Cerceau a fil de fer pour lit de m cé svt 43 nr | soul 
Couvre-œu ou obturaleur IMmonoculmre, soso... u) | ne « de l'a! J 1 tot X) } nés jour 
Coussins de dit, ci itchouc rond: 1 ! d d'u , , 9 
ms Os ES 570 é 4) 1 
Diamètre: 0:35 m...... Née Éd ot ddae (FLE d) Fra rl à don : FENTE 
Lu OO, 1 PR AP Te son üs) culés | 
Diarmetre CN PPT EP PP ue 7) { } for tive le | 4tK) 
Diamètre: 0,50 m..... Rs ras en FRE F 850) 20 Des frais de dou d d rie 
Crachoir de poche en verre, couvercle aluminium .. 62 Ù | ris de | 
l Û d \ pe... RATS 100 
Huet h Ù Ju : F le km. 


| 
1 
OR PR D EE 45 p | 
TE RO RAR shot sameeseés 23 Pi ; | 
Douche emboutie, émail, 9 litres (dite d'Esmarck) .. 60 \ ’ | ° e | 
Draps d'hôpital, (Voir: Articles de pansements non \ 6 1 | 1 
stériles, chapitre 3, du titre IH.) s Rosa r 
\ ‘ | ‘14 
\, Q & n » ! | ; 
1 1 i 4 
E vas | 
Nos 0 
Embout pour seringue de 5 cm? et au-dessus ...... 12 Nos 6 à 1 . | ) 
DORE ORDUTOMMR sr scasonccsece FINE PEER 3SÛ nu Mi pd ù « | 1 .0(x) 








Gant de Chaput, à manchette ......... Che cire 627 o! e « 
&Goutliert \es 0 4 7 | ‘0 
PDT DURS OR Es cscuscndtoisisies dns co K4 | \ 
_ . 1 (1 
Bras Couwlé sans main ....... oc... ess sr éé 121 | \ Ki 
Braé oudé avec main ...... soc tobseéé ve 1.154 |! \ À ‘x 
| ) 
Bras coudé avec main et épaule sssssooccsesee e 1,73 {| x {tu 
L | , 
it 04. 0" ESS Éries sédte 1.743 | No € 117 
Le ne y: || 
DONNE ORS D sonic RO se LL || 4 | 1.:2 
Pied, moîïlet, cuisse .............. in dd 1.732 | Vo & 17 
(Ces mêrnes articles n par éfrnäainc) .. 400) | \o | 157 
{| 1n7 
L | ; 
l | ton 
Lanct DNS osé etsite bnéborsivestadionsaès .. NI | | 
Lil spécial pour malade: localon par m sé en ei 2.) | | Î \ 











| h | 
Oxvsénothérapie (appareils et fournilures pour | ! écht ES 
Les ventes et locations d af 1e, äihsi que le - 

fournitures d'exrgéne <on: ves à la prescri é 

on d'un lraitement par lux\génothérapie ne peu 

vent ètre facturées et prises en charge qne dans ser DELL 

1 les conditions ci limites ci-après: | | l ‘ 
d | [27 ' 'Æ 

; [ ( , re de hallon d'a ns | 

£ FOUTU] ie 3 1 Een i r.2 

k Re : s. » € ; | . | 42 

Le prix facturé doit être déterminé par addition | : EU 
des trois éléments suivants 5 ri SES oi cn ot aut Re 041 
a) lonoraire fixe rémunérant la réception du client, CAR PRES ee sd ranres sect H4) 

4 la désinfection des ballons et la facturation...... 100 QU _ PPCEPÉ étedesvésodies or | 2 
bd) Prix de l'oxygène, par ballon de 30 litres........ 1) _ ns 
€) Locat on des ballon S par JOUP.......o0sc0s..ses 30 il { {4 prix est à dimit er de 20 F en ca de vente du masque 

] 

| 

LA 
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Beringues ln 


2 


tio ‘ 
du 9 na 
4 cri 

2 [RE] . 

Gerre-poignet 


Siph it se 
Sondes en 
Boni: Col 


Sondes Nélaton 


De $ à 
De 22 à 


De 6 à 


Sondes Pezze 


D 12 à 
be 51 à 
De 41 à 
Sondes Pezzer 
be 12 à 
De :1 à 
be 1 à 


Sparadraps ad! 
Burcelte à oxvyène 


buspensoirs. 


pitre 4 du litre V, 


Tire-lait (inère 
Tire-lait double 
Tire lait élec! 
Location, 1" 
Location, 
Location, 
Tube à douche 


Tube À dou 


Tube Faucher 


Tube jer [MA 


Larseur, 
Larceur, 
Larseur, 


Tube de Ledui 


Urinaux caoutchoue 
Pour bonne 
Pour fernine 

Urinaux vaouti 
Pour home 
Pour fernime 

Urinaux verre 
Pour honune 
Pour femme 


Vee: es À glace : 
biarméire 
Diametre 
biameétre : 
Diamètre : 
Diamètre 


Diameotre 


Diamètre 


» ef orthopédie.) 


* anglaise, 1,90 m. 


__ 





151 
229 
sin) 
un) 
4x) 

x) 
150 


) 
Ai 


318 


NO 


021 


DU 


1 
288 


184 
202 
224 
239 
263 
299 
dot 





(1) A titre 


noi POourront 
ques et org 


ront, eh col 


feront! l'obje{ 


ous les sparadraps adhésifs spécialisés ou 
icheles où remboursés par les collectivités publi- 
ns ullérieures fixe- 
ion d'une élude en cours, les types et qualités qui 
agrement définitif, 


à l'article 1% du présent décret, ainsi que, s 











Agrément et enregistrement de laboratoires d'analyses médicales, 





Reclificatif au Journal of/iciel du 29 juin 1951: 


Page 6177, 2e colonne, 2se ligne, au lieu de: « Agrément de labo 
raloires d'analvses Imedicales », lire: « Agrément et chregistrement 
Ü laboratoires uilaiiyses Incdicales », 

Page 6178, re colonne, 22e ligne, au lieu de: « MM. Fernand 
(Pierre) et Chartier Pierre) », lire: « MM, Ferrand (Pierre) et 
Chartier (Pierre) we ligne, au lieu de: « L'arrêté du 7 décem- 
bre {93 e-t rapporlé cormme suit , ire: « L'arrêté du 7 décerm- 
bre 195% est modifié ainsi qu'il suil vie ligne, au lieu de: « enre- 
g { I jui », lie: « enregistré sous le n° 2% ». 


Pace 6179 {re col nne, 15 ligne, al lieu de: « Le laboratoire de 


Mile Dubourz Husuelcl », (UE : Le laboratoire de Mile Dubourg 
Huguette) »; Où Jigne, au lieu de: « Directeur: M. Coze (André », 
lir « Directeur: M. 07e (Andri »; 2 colonne, 6% ligne, au lieu 
de: « Directeur: M. Huffie », lire: « Directeur: M. Ruffle 

Page GIS0, fre colonne, &e ligne, au lieu de: « 54% », lire « 611 »; 
ee ligne, au lieu de: « Charleville », lire: « Charleville (Ardennes) ». 





+ ® + 


Délégation de signature. 





Additif an Journal officiel du 27 juin 1951, arrêté portant déléga- 
tion de signature à M. Navarro (Jean Paul), directeur de l'adminis- 
na lon generale, du personnel et du budget, page 6152, 2e colonne, 
ire 


« Arlicle unique, — 


- 
« 1° . 
. . . . . . . . . L L2 L2 . . . . . . . LL L2 . L2 . LA . . . L -. -. .- 

D - 

= . . .. . . ’ 


« jo Tous arrètés con'ernant l'exécution des dépenses en capital », 


—+0+— 





Nomination d'un expert pour le contrôle 
des spécialités pharmaceutiques, 


Par arrôl8 du 25 juin 1933, M. le professeur Courtois {Jean-Emi'e}, 
professeur à la faculié de pharmacie de Paris, est désigné en qualité 
d'expert pour procéder au controle des spécialités pharmaceutiques, 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret n° 54-712 du 3 juillet 1954 fixant les attributions du 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes et portant 
organisation du ministère. 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangeres, 

Sur le rappert du ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, du secrétiire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945: 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décréte : 

Art, 1%, — Le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes est chargé des rapports de la France avec le Maroc et 
la lunisie, dans le cadre des traités et conventions en vigueur. 

Les commissaires résidents généraux au Maroc et en Tunisie 
sont placés sous son autorité. 

Art, 2, — Le ministère des aflaires marocaines et tunisiennes 
comprend, outre le cabinet du ministre, une administration 
centrale dont l'organisation sera fixée, sans accroissement des 
effectifs globaux, par un décret en forme de règlement d'ad- 
ministralion publique contresigné par ie ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et :e secrétaire d'Etat au budget. 

Art. 3. — A titre provisoire et jusqu'à l'intervention du décret 


prévu à l'artiele 2 ci-dessus, le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes dispose des services et échelons adminis- 


tralifs spécialisés chargés antérieurement des ne visées 

‘il y a lieu, des 
fonctionnaires mis à sa disposition par les autres administra- 
lions de l'Etat, 
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Art. 4. — Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 3. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendang 
le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances, à faire bénéficier des dispositions de la loi n° 48-121 du 6 aoû 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la 1933 établissan Phases ot foes déportés de 1& 
présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont De es Dnnesiee ii on gt . 1 eg qe re 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du pré- teurs de for ‘ainsi que leur famille (este au serie 

p , 1: it LEC> nm » hi ju vu i { en d SCruu 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- public, à la majeri e des membr moosant l'Assemblée 
que française. nationale). (Nos 7007, Si M. Pel pl ) (Sous réserve 

Fait à Paris, le 3 juillet 1954. PL OP 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. a 7 e de la discuss d f 7 767%) relatif à 

à s diverses dispositions d i Î e HO SW S.61 68353; 70 

Par le président du conseil des ministres, — M. Chares Barangé, rapporieur £g 11.) j je 

ministre des affaires étrangères: - cities ; 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, A œuinze heures de CÉANCE PUBIIQUE 

CHRISTIAN FOUCHET. 

Ms Fi : 1. Discussion du proj ] oi (1 IS) tendant à autoriser 

Le ministre des finances, des affaires économiques le P: lent de la Re à ratille ON ion signée 4 

et du plan, Paris le 1®# juillet 1 r i er organi-ation 

KDGAR FAURE. Mo CHOICE DECESNS, (N° SET M. Marcel 

nur is Nat en, rüp} eur.) 
Le secrétaire d'Etat au budget. ° D de Ge à 
ke . . { S] ali { «dt le | NA TPE. relatif 
HENRI ULVER. é ‘rses d SP S s d 1 | l Nos 7x9 1686 -SN:-8J76, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, — M. Charles Burangé, ra (C g'néra) ) 
JEAN MASSON, hé “4 
Convocations de commissions 
NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES | 12 commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 7 tuile 
IC 1204, à dix heures ucal du & bureau 
"Gone ins iéosad I suite \ d f | ‘ M (al 1 rapj'orteur 
di | d ‘ li { 1 1 ts } li { CT 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. UN 0e Lo ( ridi'que de Par r 
le Î l \ « in Fappor 
( e M 
| 

Par arrêté du 12 juin 195%, la nomination de M. Siegel (Emilel | Von nn on 
à l'emploi d'agent de surveillance (agent secondaire de écoirz ] o | ur e ke ' 4 
militaires) dans kbes services extérieurs des services d anté des 
années à Lyon (Rhône prononcée par arrêté du 9 févru 1955, - 
inséré au Journal officiel du 9 mars: 1%, est annulée, I nu ° ! 

— ——————— 1 t 1 ‘ ‘ à bu et 
t f t li ( | | it d 

Par arrèlé du 18 mai 1935, ont été nommés commis administratifs ] ! t M 7 [ \ ro 
dans les services extérieurs de la guerre, en application du co? ' SM) de M , : 
des pensions militaires d'invalidité et des victumes de la guerre jt 

ire et 2e partie, livre IH, titre HE, chap. IV): 

{ t pi , 1ä} Il le M. 1 de réso 

t 14 “ 1 ? A! | } ‘ “y 

Dans les services ertéricurs des scrtrices de santé des armées \ \! \! * . lei 

M. Vialla (Georges), à Marseille (Bouches-du-Rhône . ; 

M. Mehl (Pierre), à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 111 © e d ie M. 1 e Jof 

no S%7) de M. Wi Ror} plante eo 
Dans Les services ertericurs des Ctud: et fabrications d'armement 1 iv 
IX l t de M I t r ’ ! M) 
M. Lannes (Joseph), à Paris {Seine) le M. de 1 L n r rs). 
\ | le M À ] 111 1@ 
M l Lite 
INTERDICTIONS TEMPORAIRES reins dés PT CE 
lerra l ire « [Te 
DE FONCTIONS 
4 Fe | (MATE | Î L ré ) le EL { 11 
NT NU CS à QE F' E 7 i Ù d 4 
2 2. n 2 - : | t | | on 
Ministère de la justice. à. M le 1 1! ee: donne . des 

D'un jugement rendu le 2? juin 1954 par le tribunal civil de Laon, Il Fxpoeé de M. 71 t su | ( eme de 
il appert que l'exercice de ses fonclions a €t6 fcmporairesnent | emand dat ’ \ d ‘ : tec hiniqu \l- 
interdit à Me Moret (Robert-Guyx), huissier du tribunal de prermière EUR é M 
instance de Laon, en résidence à Chauny. T A A de. ; météo 

ï RS { \! Alfre | i i "HET des 
‘ 1 l ‘ alt die ° P , 
k S de de M. K e À rt ipplé- 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES mentaire (ne 547) de M. P la tire 
a œno'ogue 
IV bi Rapport de M. Guérard eur t osit de t on 
no 682) de M. Verdi t le Goux longer 
ASSEMBLEE NATIONALE a durée des étades supérieur t que ne sera pa ce l'alo- 
ASNÉE 1% V \ d r di 0} l lion 
déni Si ÉLe dues RÉ ni ! 4 ; de M. bardou { t d I vec cu ex codre 
de la Seine) 
Ordre du jour du mardi 6 juillet 1954. VI Que ns diverse 
A neuf heures trente. — 1% SÉANCE PUBLIQUE 
: | I 4 ce et de Kégisalion se réunira le mer- 

1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com credi 7 juillel 1%%4, à neuf ! ‘ ‘ on 
Hussions,. n° 24)} 

2 — Vate du projel de loi (n° 1169; relatif à la procédure de | S le Je M. M l le M. Provd 
codification des textes législatifs concernant l'industrie des assu- concernant \ propoeit de nlerpréler la 
rances., (N° 7K09. M. l!'enri Lacaze, rapporteur.) (Sous réserve loi du 30 juillet 1947 ir ja révision de certains contrats passés par 

re . : . l 
qu'il n'y ait pas débal.) les collectivités locales, 
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HI. — Suite de l'avis de M. Jean-Pal Palewski sur le rapport 
(ne 8620) de M. Jules Moch concernant le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la Répubique à ratifier le traité instituant 
Ja Communauté européenne de di'ense, 

III. — Suite du rapport de M, Mignot sur les propositions de loi 
(nos 7817 et 8105) de M. Lefranc et de M. Mignot tendant à modifier 
et à compléter ie décret du 22 septembre 193 relatif à la location- 
gérance de fonds de Commerce, 

IV. Rapport de M. Henri-Louis Grimaud sur la proposition de loi 


ap} 
(ne 1237) de M. Lecourt tendant à modifler l'article 45 du décret-loi 
du 8 août 1955 relatif à l'expropriation pour Çause d'utité publique. 

V tapoort de M. Henri-Louis Grimaud sur le projet de loi 
(no 53%52) modifiant l'article 265 du code pénal, 

VI Rapport de M. Silvandre sur: 10 le projet de loi ‘n° 4965) 
relatif à la cormpélence de la chambre de ia cour d'appel de Fort- 
de-France détachée à Cayenne et tendant à autoriser la délégation 
de ladite chambre el conseillers à la cour d'appel de Fort-de-France; 
29 Ja proposilhion de jioi de M, Patient, sénateur, tendant au réta 
blissement d'une cour d'appel autonome en Guyane française. 

Al Rapoort de M. Lacaze sur le projet de loi (no 1188) relatif 
à l'introduction dans les d'partements de la Guadeloupe, de Ja 
Gayane, de la Martinique et de la Réunion des dispositions de l'or- 


donnance du !S août 15 relallve au remboursement aux institu- 


tions privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs délin- 
quants. 

VIH! Ranport de M. Lacaze sur le projet de loi n° 1288) relatif 
à l'enfance délinquante en Tunisi 

IX Rapport de M. Lacaze sur la proposition de loi (n° 693) de 


Mine Poinso-Cha; tendant à assurer le respect de la législation sur 


la publicité des apéritif 


X Rapport de M. Maurice Grimaud sar les propositions de loi 
(nes 7095, 8202 et 8207) de M. Bouxom, de M. Minjoz et de M. Clau- 
dius-Petit relatives aux contrats de rentes viagères indexés sur le 


salaire moyen départemental. 

XI. — Rapport de M Maurice Grimaud sur sa proposition de lol 
(no 8639) tendant à compléter les arlicles 2 et 4% de la loi du 
47 décembre 1933 relative aux forclusions encourues du fait des 
grèves survenues a mois d'aout 1994, 

XII — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi (n° 5193) complé- 
faut l'article 7 de l'ordonnance du 19 octobre 19% portant code de 
Ja nationalité français: 


—————— 


La comimission des pensions se réunira le mercredi 7 juilet 1954, 
à dix heures (local de la commission n° 266) : 

J, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de oi (n° 8318) de M, Le Coutaller tendant à 
modifier l'article 12 de la loi du 20 septemibre 1918 et les articles 6 
et 7 de la loi du 2 août 1949; 

La proposilion de loi (no s5M) de M. André Mercier tendant à 
exclure les pensions servies au titre de Ja loi du 21 mars 1919 du 
calgul des ressources pour l'attribution de l'allocation aux vieux 
travailleurs ou de l'allocation spéciale; 

La proposition de loi {no 8561) de M. PDeixonne tendant à accorder 
à quatre fonctionnaires du centre national de la recherche scienti- 
fique dre indices de retraite dont ils ont été privés par suile de 
circonstances exceplionnelles ; 

La proposition de loi ‘no S6:9) de M. Dorey tendant à permettre 
à certains retraités proporlionnels de la catégorie B de bénéficier 
d'une pension d'anctennete ; 

La proposi‘ion de résolution {no $651 de M. Naegelen tendant à 
inviter le Gouxernement à prévoir des contingents annuels spéciaux 
dans la Légion d'honneur. 

[LR Audition de Mine de Lipkowski, auteur d'une opposilion au 
vote sans débat de la proposition de loi (n° 173) de M. Moulon, 
concernant le titre de déporté du travail, 

M. Demande d'avis de l'Assembée de l'Union française sur la 
proposition de Hoi (n* Root de M, Conombo tendant à porter à 
deux ans le délai de demande de revision de pension pour les 
anciens militaires et marins originaires d'outre-mer rappelés en 
activité au cours de la guerre 1999-1915. 

IV. — Rapoort de M. Badie sur l'avis (n° 862, du Conseil de la 
République concernant le projet de loi (n° 694) tendant à modifier 

l | Pr] 
l'article 122 du code des pensions civiles et militaires de retraile. 

V. — Rapport de M, Badie sur sa proposition de loi {n° 6713) 


tendant à la validation en service actif des années de service 
accomplies par les ingéhicurs el g'omètres du cadastre, antérieure 


ment à leur liluiarisation 

VI — Rapport de M. Bezoin sur la proposilion de loi {no 4623) de 
M. ladie tendant à fixer les droits à pension de la femme divorcée. 

VIT, — Rapports dé M. Le Coatalier sur: 

La proposilion de loi (ne 4713) de M, Duveau tendant à comp'éter 
l'article 61 de la loi du 20 septembre 1958; 


La proposition de loi (no 8438 tendant à rouvrir le délai de valida- 


lion des services auxiliaires prévu par l'article 19 de la loi du 
G février 1955; 

Sa proposilion de loi (no 8173) tendant à compléter l'article 17, 
premier alinéa, de la loi du 2% septembre 1948: 





Sa proposition de loi (no 8190) tendant à étendre le bénéfice de 
l'article 31 de la loi du 26 septembre 1938 aux miitaires de carrière 
servant au delà de la durée légale, radiés des cadres pour invalidité 
au moins égale à G0 p. 100. 

VII, — Questions diverses. 


a — — 


La commission de la production induétrielle se réunira le men 
credi 7 juillet 1955 à dix heures (local de la commission n° 264): 

I — Nominalion du rapporteur pour Ja nouvelle délibération 
{no 87:7) demandée par le Président de la République sur la loi ten- 
dant à comaoléter les arlicles 37 et 3S de la loi du 17 mai 19% relative 
à la naiionalisalion des combustibles Ininéraux. 

IL — Suite du rapport de M. Aubin sur le projet de loi (n° 8108 
rectifié) relatif à l'aménagement de la Durance. 


HE. — Questions diverses, 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le mercredi 7 juillet 14 à dix heures trente 
(local de la commission n° 208): 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (no 8161) de M. Minjoz relative à la cons 
truction de #2%.000 logements d'habilalions à Eon marché; 

La proposilion de loi (no 8578) de M. Villard relative au finances 
ment par la Banque de France de 20 milliards de francs de cons- 
tructions par an. 

IE, — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (n° &w55) 
portant ratification du 2e plan de modernisation et d'équipement, 

IT. — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (n° Si03 
rectiflé) relatif à l'aménagement de la Duranre, en remplacernent 
de M. Claudius-Petit, 

IV. — Suile du rapport de M. René S:hmitt sur les modifications 
à la loi du 23 octobre 19:16 sur les dommages de guerre. 


V. — Questions diverses. 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira les mer 
credi 7 et vendredi 9 juillet 1951, à dix heures (local de la commis 
sion n° 2oi 

IL — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
{ne #99) de M, Sanogo Sekon concernant la nomination de secré- 
laires des otlices focaux d'anciens combattants, 

II. — Nomination d'un meimbre de la sous-commission chargée de 
cuivre la silualion dans les Etabiissements français dans l'Inde, en 
remplacement de M. Temple. 

HI, — Examen des amendements au rapport (ne GëSC, de M £Coffin 
sur la réforme municipale. 


IV. — Questions diverses, 


La commission du suffrage universel, des lais conslilutionnelies, 
du règlement et des p'titions se réunira le jeudi 8 juillet 1954, à 
dix heures (local de la commission n° 219): 

I. — Examen de pétilions. 

JT, — Nomination d'un rapporteur pour: 

rt i 

La proposilion de loi (n° S662) de M. Bardoux relative à l'élection 
des imeimores de l'Assemblée naiionae: 

La proposition de résoiulion (n° $722) de M. Marcellin tendant 
à reviser la Constitution par l'addition d'un article nouveau soun- 
mettant à un referendum, ie trailé de Communauté européenne de 
défense ; 

HI, — Suite de la discussion du rapport de M. Defos du Rau sur 
le projet de loi relatif à la revision de la Constitution. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de coordinalion pour les affaires d'Indochine se 
réunira le jeudi S juillet 1951, à dix heures (iocal de la commission 
n° 2x) : 

[ — Communication du président sur l'évolution des négociations 
de Genève et la situation mililaire en Indochine. 


IH, — Questions diverses, 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la séance du tTendredi 2 juin 1954 
(Journal officiel du 26 juin 1954.) 


Dans le scrufin (n° 2532) sur l'amendement de M. André Liautey 
après l'article 20 du projel relalil à diverses dispositions d'ordre 
financier: 

M. Schmittlein, porté comme ayant volé « contre », déclare avais 
voulu voler « pour », 





+0 
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VII. — M. Vanrullen signale à M. le président du cons que la 
concentralon des puits de mine ainsi qu l'épuisement de certains 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE gisements rendent! disponibles des errains et des Duments inqus- 
triels avec raccorde! t à voie ferrée ; q par ailleur \ Imoder- 
nisaltion rend disponible e ma l'œuvre abond e, en particu- 
ANNÉE 191 lier des milliers de j £ de 18 et 19 ar en 1 n de 
& l'arrêt tolal de l'emit l x | ère n est dimissibie 
4 ar: a a on “er de tenter a Tr Î f 1 «l t 4: vi p { ire \e] des 
régions où tout est à créer et « vent il doit être fait appel à 
” . ji la main-d'œuvre d'imi! ! que dans ceraines régions du 
Ordre du jour du mardi 6 juillet 1954. Pas-de-Calais toutes les renuises t 5. es mais sont 
inutilisée et lui demande quelle I ‘ compte prendre pour 
assurer d l'ouest du ! er « l' de-Calais l'impian- 
tation d& j rid de ret ( ent 1x Questio? transmise 
A quinze heures. — =L\i\£ FUBIIQUR à M. le ministre de l'industrie et du erce 
4 — Nomination, par suite de vacance, d'un secrttäire du Consei; IX M Verdeille ex ’ \M le m tre de la défense natio- 
de la R: publi jue. nale € dé forces art ‘ “ fuit | F } é « Doleng 
2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: + De ue, ci D ue : Lee 
EL — M. Marmadou Dia expose à M. le m re de la France ler t ( pr ‘ ; es: 
d'outre-mer que d'après le recensement de l'année 1955, 81,1 p. 19 -° Gun dd. Len. | Ar te #e pas 
des marins africains rece és à Mar-elle sont d'anciens naviga OPhHorru (RET. L ( Ü ‘ | es 4 
teurs livrés au chômage et à toutes ses conséqu s Socialire; pi nnicrs de £flierre | ( 11 i des 
et demande quelle solulion le Gouvernement envisage pour l el es non } ( Vaux de là Lerre è qui ne SCMR- 
dre la silualion de ces marins qui risque de poser un problème bie pas etre le di 
aussi grave que celui des Nord-Africains en France (n° 4%) 


H. — M. Durand-Réville demanda à M. le ministre de la France P 
d'outre-mer quelles disposilions il Comple prendre pour mettre | 


hi 
à l’anomalie qui consiste à faire voyager en seconde, et méme en mdr sy - : | ice: 
troisième classe, sur les lignes marhimnes, les greffiers en chef «es “ne + na eg r Le « * \ pr + 
tribunaux de premièrs inslanre et des justices de paix à compé- le Roue san ré el _ 
tence étendue de nos territoires d'outre-mer — autrefois admis À hs Le ” “ - r - | m5 + ax on 
voyager en première classe, avant l'intervention du décret no 30600  » du , : Fr. aps 
du 2 juin 1950 — cependant que des greffiers, qui son! m subor- faite pe ue | _ 
donnés, et qui, du fait de leur statut Incal, neuvent plus facile qe | : 
ment qu'eux-mêmes atteindre l'indice #0 exigé } le Changement - | 524) 
de classe, continuent à voyager en première € asse, {No AR.) Imerçanlis q eux qu ‘ \ 1° 52). 
HI. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre de la France ! 1 A ! { | 
d'outre-mer les raisons pour lesquelles les décrets d'application pre , 3 vx Le ( | Tr . - | - < 
vus à l'article 5 de la loi n° 53-663 du 1er août 195%, promulguée en D de AE ag 4 \! cs 
Afrique équatoriale française par arrêéié ne 2654 bPLC du 19 août Enr er dr red. gg mn À v$ | — 
4%55, ne sont pas encore intervenus; il appelle à cet égard son - + À se der PT 8x. | 4 
attention sur la nécessité urgente de mettre un terme, par la mise Le PRESS 2e 7 \ | at des 
en vigueur de celle réglementation, aux vols qui se multiplient sur Un ec conte on mx ve é- ane 4 


les chantiers et aux exploitations clandestines, grandement préjudi 6 ‘ 
ciables aux finances publiques comime aux intérêts légitimes des 
sociÔlés titulaires de permis d'exploitation (n° 516). 





IV. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil, tendant à ralitier le décret du 70 ‘ uw anni vant déli- 
ministre des affaires étrangeres quel sens atlacl lé Gouvernement héralion de !’Assem ! és de Mad ir et dépen- 
de la République au dépôt, par l'Allemagne, des instruments de d es concernant la réclen n d é { ce ti ire 
ratification du traité dil de Communüuulté européenne de défense et (forme et énot n des À | | { à et W9 
des actes annexes; en parliculier, ce que deviennent les proto- année 1931 M. Fousson. 1 in le laires 
coles addilionnels qui, contrairement aux affirimalions réitérées du économiques. des douar { ‘ con rciales.) 
Gouvernement, n'ont fait l'objet d'aucune ratification (n° 506), : É 

V. — M. Michel Debré fait remarquer à M. le président du conseil, 8. — Niscn lu projet de | lopté \ssemhlfe nationale, 
ministre des affaires étrangères, que le contrat d'emprunt passé tendant à ratitier le dérr ") plembre 1m àj Ivant deux 
entre la Communauté européenne du charbon et de l'acier et jes di D ral ns prises le 26 juin 1990 } F IE ra Von \irique 
Etats-Unis d'Amérique est rédigé en langue anglaise, celle langue CC € Irançaise TEA lire EL es Q 1 d'entrée 
seule faisant foi; Si de telles praliques devaient se perpéluer, on dans ce ter Nos 270 et 4 e 1 M. 1 of 
aboutirait à un délaisserment de la langue française; il est, d'autre teur de la commission d aflaires co jues, u ul es el des 
part, d'autant plus surprenant que les responsabies de Ja Haule Anto- convenuons commerces.) 
rité aient accepté cette manière de faire inusitée que l'Angleterre 
ne fait point parlie de la Communauté; demande en conséquence 6. Discu n du projet de ! adopté par l’'Ascemb'ée nat 116, 
s'il a l'intention de rappeler à la Jlaute Aulorité le fait que Île tendant à ratifi e déc lu 11 a 1919 à] 1 Le 
français est la langue diplomatique par excellence en Europe, et ralion prise par \ jun- 
qu'il est regrettable que le président de la Haute Autorité n'ait fait vier 1919, à l'effet d | e re 1 f 1921, 
aucun effort pour qu'un texte français, comte le lexie anglais, (Nos 251 € 65, : ce 1954 M 1} mms 
puisse faire foi (n° 520). sion des affaires économiques, des d e! de 4 CA 10 

mer: } 

VI. — M. Henri Maupoil rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les crédits d'entreben du ; . S 
réseau roulier ont eu tendance depuis quelques années à diminuer 7. Discussion du projet de lo r | Assemhife nationaie, 
sensiblement, alors que l'administration des ponts et chaussées et ralifiant ie décret du 2 1 La à Van prise 
de nombreuses entreprises privées, sur la demande de cette adri- 1e - vier 1%0 C : \ fran 
nistration, ont fait un grand effort d'équipement en matériels de çaise lendant à m er 1 Inen- 
toutes sortes; signale que cette diminution de crédits pour l'entre- tation d ! Ù erne 
tien des routes et canaux, préjudiciable à l'intérét national tant au le r. ne de 1adi ( ( ; C1 930, 
point de vue économique que touristique, compromel en outre la année 1%31 M. 1 : , ‘ Taires 
situation des entreprises spécialisées, en parliculer les producteurs économiques, des douanes et d . . ornine ns. 
de carrières et matériaux, dont le personnel est menacé de chômage, 
et par là même prive l'Etat des taxes que ces entreprises payeraient Û I on du proie! d 1 F , \ 1 
à l’occasion des travaux entrepris; et demande les mesures qu'il rali a , “#a snût 10 | 1) 
comple prendre pour permettre aux entreprises privées de pour- | eonseil général de saint Pierre el Mit . 
suivre une activité normale dans ce domaine (n° 515). 4949 exein r = 2 | 

VII. — M. Méric expose à M. le ministre de l’agriculture qu'à Ja Hd M F j # \ tie = 
suite des difficultés rencontrées par le fonds d'amortissement des a he les d por tre ‘ cou 

arges "électr . 1 e r ni “{ { ee iqu , Ut UGU Ua it et q e1 EL 
charges d'électritication, de nombreuses collectivités local bien 
qu'avant réalisé la part financière dont elles sont redevables ne 
peuvent effectuer les travaux d'électrification indispensables: qu'ainsi 9. I issjon du projet de | loplé par l'A tionale, 
pour le département de la Haute-Garonne ni la tranche 4953 inscrite raliflant le décret du 7 it 1 prise 

i sur le programme agriculture, ni le complément financé par emprunt le 3 mai 1%0 J le Gra ‘ te \ f e 
n'ont encore bénéticié de l'agrément de cet organisme: et Jui tendant modif l'a! 159 e ë, 
demande quelles mesures il comple prendre pour ineïltre fin à une (Nos 274 et 367, année 1451 M. niniis- 
situation déplorable qui n'a que trop duré (n° 517). (Queslion trans- sion d iffaires économiques, des d cs el dé ivéulions com- 
mise à M. le ministre de l'industrie e& du commerce.) merciales.) 
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10. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à ratifler le décret ne 51-979 du 9 juillet 1951 modifiant la 
nomenclature des produits repris au tarif douanier spécial à l'Algérie. 
(Nos 275 et 45%, année 1951 M. Enjubert, rapporteur de la eom 
mission des affaires éconoimiques, des douanes et des conventions 
cominerciales.) 


11 biscu mn du projet de lo 
rotition 1 délibération du 


. adopté par l'A emb'ée nat nale, 
1 mai 1950 du Grand Conseil de l'Afrique 


occidertale ii tendant à Creer dans ce territoire régime de 
l'entrepôt spécial des vins, (Nos 276 et 208. annte 1954 M. Fousson, 
rapporteur de la coran nn des affaires éconormniqnes, des douanes et 
de nveéntions Cofhin la es,) 

12. D nn du prajet de ] idoplé par l’Aséernblée nationale, 
ter | et di 28 décembre 1951 approuvant une dé 
béralion | le 9 él 1%41 par 16 co rénéral Ge Saint-Pierre 
et Mr: tend à modifier le larif des di le douane appliqué 
à ceriuir HEHE: ! 6 ére tn no da » territoire 
(Nos | , an 1451 "1 ra/ teur de la minis 

jon d ifaires économiques, des d et des conventions com- 
merciit } 

13. D, 15S)10 lu proiet de lo id | ir l'Assemblée nali nale, 
auto: i-ant 14 C« lOTi à Elat par la vie de P une pa ‘lle du 
bois de \ Û en vue de la Construcllon d'un Ivcée de jeunes 
lle Nos JU! « 4, année 151 M. Léo Harmon. rip rieur de la 
com n de | idininietration géneraie départermen lai 
€l Cofntivihaie, A2 1.) 

14. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa!e, 
relatif à la pt dur le codifira | lexies Jégisiatifs concernant 
kes fines, phiniè et carrière Nos 253 et 2377, année 19% 

M. Raymond Pinchard, rapporteur de la commission de la p'oduction 


indu trieile.) 


15. - PDiscus-ion de 1 popo in de résolution de MM. Durieux, 
Chochov, Vanrul'en, Navea et des membres du groupe socialiste 
et apparentés fendant À inviler le Gouvernement à accorder un 
droit de priorité aux expropriés de biens ruraux en cas de mise en 
vente où de lo Ï led bh et di ivantice juil compor 
ten: Vos 102 l ve 1035 el } 1 de 1%, M Navea , TüpPp 17 - 
fleur de la commission de l'agr ture.) 





Convocations de commissions. 


— 


La cominission des affaires économiqnes, des dounnes et des 


@æonvenlions commerciale se réunira de mercredi 7 juillet 14, à 
dix heures (local n° 25: 

L Nomination de rapporteurs pour les projets de loi: 

a) (N° ot, année 154) tendant à auloriser le Préisdent de la 


République francaise à ralifier le modns virendi commercial, signé 
à Caracas Le 1{ mars 19%, entre la République française et les Elats- 
Uni du Venezuela; 

bd) (No 2, anoée {94% autorisant le Président de la République 
francaise À ralitier le traité de commerce, signé à San Salvador le 
23 mars 1933, entre la République française et le Salvador; 

ce) (No 357, année #5 autorisant le Président de la République 
à ralilier le traité de commerce, signé à San José le 30 avril 19%65, 
entre la République française et la république de Costa Rica. 

[LR Les problèmes économiques posés par le traité insUtuant la 
Cominunauté européenne de défense, 


Hi Que 


Lions diverses. 


La commission des affair étrangères se réunira le mercredi 
@ juiliet fo, à quinze heur: alon de la commission): 

L Exposé du président sur l'évolution de Ja situalion exté- 
meurtre, 

FH. — Suite de la discussion du rapport de M. Gros sur la prope- 
sition de résolution de M, Maroser (ne 6f$, année 19%) tendant à 


une transformation du trarté de Communauté européenne de défense, 
il Projet de loi (n° 7988 A. N.) tendant à la ratification de la 

eon\enlion pour l'établissement d'une organisation europeenne pour 

Ja recherche nucieaire, — Nomination d'un rapporteur provisoire, 





La commission de La défense nationale se réunira le mercredi 
# juillet 190%, à quinze heures trente (local n° 217): 


L. Projets de rapports: 
De M. Augarde, sur la proposition de loi (n° %», année 1954) 
relative À la valilalion des services de certains Françus dans les 


armées allices ou l'arimée allemande en 1939-4104; 

De M. Eslève, sur le projet de loi (n° 323, année 1954) modi- 
flanut et complétant la loi du 13 décembre 19932 relative au recrute- 
ment de l'armée de mer. 


LL Désignation d'un rapporteur pour un projet de décret portant 
translert de crédits 
nn +0 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION 


ANNÉE 1954 


FRANÇAISE 





Crdre du jour du mardi 6 juillet 1954. 





A quinze heures, — =É\Cr PUBIIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la cormmi in des affaires sociales, relative à la demande d'avis 
(n° 61, année 1%o1}, transmise pur M. le président de l'Assemblée 
nallonale, Sur 11 proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont et plu- 
sieurs de £es collègues. députés, tendant à créer un régime de pres- 
talions farniliales pour les salariés non fonctionnaires dans les ter- 
riloires d'oulre-mer et les terriloires sous tutelle. 

2. — Discussion des conciusions de la commission d'instruction 
sur les dossers d'éleclion de MM. Benon et Marche, élus par le 


terrilnire de la Hauie-Volla. {N° 2239, année 1954. — M. Ribéra, rap- 
porteur.) 
3. — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 


M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présen'é par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réor- 
ganisalion du crédit agricole, arlisanal et immobilier au Togo. 
(Nos 502, année 195, et 33, ennée 195% — M, Cazelles, rapporteur; 
n° 62, année 199541. — Avis de la cornmission de l'agricullure, de 
l'élevaze, des chasses, des pêclies et des forêts. — M. Le Brun 
Kéris, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisa- 
tion du conseil du contentieux adminisiratif du territoire du Togo 
sous tutelle française. (Nos 1:3 el 183, année 1951 — M. Pialoux, 
rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assembée nationale, sur Je projet de loi moditiant et 
complétant Ja loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés, teile qu’elle 
a élé rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun. (Nos 85 et 192, année 1953, — M. Antonini, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projiel de décret, présen'é par 
M. le mnistre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer, au Caraeroun et au Togo la loi du 25 juillet 4%2 rela- 
live Au nom des enfants naturels. (Nos 407, année 1953, et 197, 
année 1954. — M. Alfred Bour, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposilion de Mile Le Ber et M. Gervain 
invitant le Gouvernement, d'une part à procécer à une éluse ten- 
dant à proportionner l'octroi des bourses d'enseignement secon- 
daire, technique et supérieur outre-mer, en fonction d'une perspec- 
tive des besoins et de l'offre d'emploi uitérieur, d'autre part à assu- 
rer aux diplômés, originaires des territoires d'outre-mer, une prio- 
rité dans les nominations à effectuer dans ces mêmes territoires. 
(Nos 32 et 199, année 1951. — M. Chastenet, ranpor:eur.) 

8. — Discuasion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi, présen- 
tée par MM. Ranaivo, Ait Ali et Sanozo Sekou, dépulés, tendant 
à assurer l'admission à des emplois publics des personnes origi- 
naires des pays et terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, présentant les références exigées par les règlements 
d'administration de ces emplois, (Nos 181 et! 207, année 19%54 — 
M. Chastenet, rapporteur.) 

9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à anto- 

iser le Président de la République à ralifier la convention portant 
création de la comrmiission de coopération technique en Afrigne, 
au Sud du Sahara. (Nos 170 et 219, année 1954. — M. Oudard, rap- 
porteur. — Avis de la commission des affaires snciales. — M. Theet- 
ten, rapporteur, — Avis de la commission des affaires cultureiles 
et des civilisations d'outre-mer, — M. Dardelle, rappor'eur.) 

10. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
tendant à inviler le Gouvernement à reculer la limite d'âge du 
concours d'entrée de l'école des pupilles de la marine et des mousses 
du pont et de la machine, au profit des ressoriissants des pays 
d'outre-mer. (Nos 385, année 1%3, et 256, année 1%4. — M. Raphaël- 
Levgues, rapporleur.) 

21. — Discussion de la pronosition de M. Marrean Dupuy et des 
membres du groupe du rassemblement ées gaurhes républicaines, 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer l'organisation et le 
fonctionnement de l'hygiène scolaire et universitaire à la Guade- 
loupe, à la Martinique et en Guyane. (Nos 130 el 206, année 19%4. 
— M. Marceau Dupuy, rapporteur. — Avis de la commission des 
affaires financières. — M. Rencurel, rappor'eur. — Avis de la com- 
mission des affaires cullurelles et des civilisations d'outre-mer. — 
Mme Mailroux, rapporleur,L 
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12. — Discussion de la pronos 





ition de M. Rociore tendant à deman- 
» t M: ne. 











der au Gouvernement d'assurer d'urzence le financem 
saire au fonctionnement de :'instilut de médecine tropicale de la 
faculté de médecine de Paris qui, faute de re<sources suffisantes, 
est menacé d'être définitivement fermé dans des de s très rap- 
proches. (Nos 155 et 215, à e 1455. — M, Cornet, rapporteur, — 
Avis de la comiuission des uflaires sociales. M. le général sicé, 
rapporteur.) 

143. — Discussion de la proposition de résolution, présentée par 
M. Jacobson, président de | En S du |} de l'équipement 
et des communications, au nom de celle commission, tend t à 
inviter l'Assemblée nationale à assurer la représentation de l'Asser 
blce de l'Un \ francaise au sein du co nr ce 2 \t e « 1 
caisse centrale de la France d'ouutre-rné Nos 145 et 2Us, e 
F BO M. Chiarasini, rapporteur; avis de ja Comm S \ à } 
de l'équipement et des communicati M. J rap} l 

217, année 1954, avis de la comm n dé {faire l 
s. — M. Robert Dusseauix, rap} | 
. — Dis ion de Ja proposition prés e par M. de Gous 
réside nt de la CONMANISSI0 de la doit e «ot N \ f! t ail 
nom de celle cominission, tendant à 1 iter Je Gou 
ser le décret du 7 février 1940 relalif au stalut des of et 
francais des terriloires d'outre-mer, (Nos 2 et 214, ài © 1%0: 
M. k général Legenliihormme, rapporteur.) 
Plan, équipement et communications, 
Séance du vendredi 2 juillet 19551. 

Présents: MM. Bernier, Ca: ai r, Dcd IL Eu 

Jacobson, Jun in. Suppléants: M. Be er de M. ! LL, DE 


MN. Rogué, M. Pe: 
le M. 11 


de M. Jäcquier, M. Charlier de M. Ahmed 


= 


M. Jacobson 











Ercusés: MM. Charles, Chares-Cros, Gay, Lhuiier, Marquet, 

Nauyen buy Thanh, Nguyen Van Ty, Ro) 
Convocation de commission, 

La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, di 
pêches et des forêls se réunira le jeudi 3 juillet 1954, à dix heures 
{local ne 31), 21, rue La Boélie, à Paris: 

J. — Horaire des réunions de la comm \ Fixation définitive. 

11. — Coordination des agriculiures dans 1 n francça — Exa 
men du rapport de M. Aïlduy sur les fruits et légumes; d ISS ON. 

II, — Statut de Ja coopération, — Examen du vœu formulé le 
4% mai lt par :e conseil supérieur de la coopération. 

IV. — Désignation d'un rapporteur pour avis de la demande d'avis 
(no 42, année 1955) sur Ja proposilion de loi tendant à créer un 
office nalional des textiles. 

V. — lésignalion d'un rapporteur pour avis de la demande d'avis 
(no 160, année 1%54) sur la proposition de loi tendant à favorises 
l'exportalion des produits lailiers d es lerriloires d'oulre-mer. 

VI. — Désignation d'un rapporteur pour avis de la demande d'avis 
{ne 173, année 1954) sur le projet de décret réorganisant le crédit 
agrcole à Madagascar. 

VIT. — Désignation d’un rapporteur pour avis de la demande d'avis 
(n° 200, année 1951) sur le projet d porlant approbalion qu 
deuxième plan de modernisation et d'équipement 

VIII. — Questions diverses. 

RELATIVES 
Séance du mardi 6 juillet 1954. 
À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

4. — Rapport et projet d'avis sur les propositions de Jai nos 159% 
et 5122 tendant à permeilre aux usagers des locaux à usage profes: 
sionnel ou à usage mixte de céder à leur su eur le bénéfice du 
maintien dans les Jeux, présentés par M, Charles Ram y al 


nom de la commission des travaux pubiics, de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 


2. — Rapport et projet d'avis sur le plan de modernisat el 
d'équipement présentés non de la comimission des affaires écono- 
lniques et du plan. 

3. — Rapport et projet d'avis sur le plan d'expa \ élaboré par 

LR: J t 
Je minstre des finances et des affaires économique « ités au 


nom de la commission des affaires économiques et du plan, 


4, — Oue=:lions diverses. 


—————— 
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Convocation de commission. 
M. 1% 

: l'ex | sr re 
; l du vis 
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AVIS ET COMMUNICATIORS 


Mini 


stère des finances, des affaires économiques et du plan, 


de l'indice du cout de la « 
trimestre 1954. 


Avis relatif au niveau mmsiruction 


au aeuxic'ne 


] 
[1 
1 
t , 
U-116 

1,4 au titre d2 1! par she -c4 L'on 


© © 2———— ——— 





affaires 
publics, 


Ministère des finances, ces 
et ministere des travaux 
tourisme. 


économiques et du 
des transports et 


plan 
du 





Avis aux importateurs de noissons de mer frais et congelés 
originaires ei en provenance des Pays-Bas. 


Les importateur t inform tingent « le pois 

13 « ni is € ut « le Hol- 
| { d l'importat | teurs 
pu Journal officiel Î EL 4 # A ECXpOTe 
lat » RP LAEL { sur leu [1 t US, 
set 3 fini est épu 

\ enve d | le ne 
CTra 1 t RARE 1 h i: à e ex 1 rCailkx 9 
avant 24 lu le » juuilet 1%: 








finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'agriculture, 


Ministère des 


Avis aux importateurs de produits origiraires 
et en provenance du Brésil, 


puni à Jou L «€ et du 11 111 1h, 


= > 








Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Joinville (Haute-Marne). 





Fat « | n 1 | ’ 1 hôpital. 
] e de J e {II \ 
Peur l 
L [ L 
teur i { 1X 
d ( | 
L« ] 1 r 1 
, 
ja e « | 1 ( ent 
iv il] | l ‘4 t H aiue 
sociale de Ja Haute-M , Dréf rt 1 CI 
Parie Im e des J x off s 1 | Vu e 
ns —… À 
1 1 { [ / x 
, 
Jus KEY MOD 
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ANNONCES 





LIS ANNONCES 


Compte c! 


ET DANS SES SUCCURSALES 





SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
èque postal 1.01:.00, Paris, 
DES DEPARTEMENTS 


L' Administration et les fermiers déclinent toute | SORRRRENNS quant à la teneur des annonces. 

















TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS | NUMÉROS | NUMEROS | NUMEROS | NUMEROS 
ds titres dæ Litres dés titres des titres dés titres 
pot ce RE id a ce ati el année el année e& année el année et années 
SA À du tirage. du tirage. du tirage. du tirage. da tirage. 
ELECEFRICIFE ET EAUX DE MADAGASCAR ———— - 


DR FhancSs C. F,. A. 
TANANARIVE (MabaGAsCAR) 
Tananarive ne 47. 


SOCIÉTÉ ANONYME AL DE ©00 MIILIONS 


119, 


CAPITAL 
RUK (CGAILIENT, A 
n. ©; 


OIEGK SOCTAI 





OBLIGATIONS 6 0/0 1929 DE 500 F METROPOLITAINS 


Tirage du A mui 1954. 





Amortissement par rachat de deux cent sept obligatiens; 
Tirage au £cort de neuf cent soixante-trois obiigations formant le 
complément de l'amortissement prévu pour l'année 1954. 


























Liste récapitulative des nurnéros d'obligations sortis au présent 
lorage et des numéros @mnorüs aux tirages précedems el non 
ecncore Té inboursées. 

NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS 
ds litres des Litres dés Litres des titres des Litres 

el année et aunée et année et année et année 
du tirage. du tirage. du tirage. du tirage du tirage. 

20 00 (5%) 30,690 (54) 234 (54) 31.738 (54) 02.360 (54) 

20,015 (54) 20.695 (53 À 9 (54) 31.764 (54) 32,382 (75) 

30,052 (48) 50).719 31.206 (94 31.707 (M4) 132.386 (34) 

20.071 11 20.150 (54 31.263 (54) 1 31.781 (54 32.403 4) 

60,119 (33) 130.792 (54 Ni. 971 3) 31.804 (51) 32,107 (54) 

90.120 (52? 30.11 nf 31.284 ï 11.822 54) 1 92.491 (53) 

30.13 (50) 30,813 (954) 31.286 (4 51.829 (5%) 32.433 (4) 

0.54 (54) 0.836 (M2) 31.298 (54) 31.846 (4) 32.41 1) 

20.180 (53 M) NUS 1) 31.308 (51 31.920 (54) 32.462 (53) 

DO AST (M4) O0,N19 (54) 11.310 (54) 31.928 (54 32.463 (54) 

20.%00 (54) 0. S410 4 21.316 (54) 31.930 (51 32.404 (52) 

20.228 (54) 30,819 (54) 31.919 (%4) 31.91 (53) 32,501 (53) 

0,258 (4) 30.812 (54) 31.322 (m2? 1 912 (54) 32,519 (1) 

20.262 (34) Ü.Sh4 (M4) 31,523 (st 31.944 (55) 32.520 (54) 

SO. (54) 30.872 (53) 131.340 (54) 31.950 (51) 32.53% (wW) 

20.329 (52) | 30.873 (4) | 531.261 (54) 131.960 (53) | 22.540 (54) 

30.977 (55) 130.975 (54) 131.378 (54) | 21.987 (54) 32.542 (54) 

20.388 (54) 30,856 (54) 51.380 (53) 121.995 (54) 12.542 (54) 
1.500 (54) 130.883 (54) 131.382 (54 32.000 (54) 32.981 (53) 

30,412 (9593) JU NNE (on) 21.406 (94) 32,006 (53) 32.991 (54) 
0.415 (4) 130.909 (54) 131.440 (94) 52.007 (54) 132.595 (53) 

20.116 (54) 190.912 (54) 1.441 (54) 2.063 (54) 1232.5%6 (94) 

DO.13 (M) 50.915 (4) 11.440 (93) 32.072 (52) 2 616 (54) 

20.457 (993) | 30.927 (93) | 31.448 (04 32.073 (52) 132.620 (54) 

20.441 (54) | 30.98 (54) 131.450 (92) 132.074 (92) | 32.622 (54) 

0.451 (4) 120.023 (584) 191.455 (545) 122.092 (54) 1932.62 (54) 

0.462 (53) 30.977 (53) 31,459 (93) 32.097 (54) 32.625 (54) 

30.472 (54) | 50.985 (53) | 21.460 (94) [32.100 (53) | 32.626 (53) 

0.476 (4) 130.006 (53) 131.466 (M4) |[32.1% (53) | 32.62 (54) 

30.481 (94) 131.009 (53) | 31.486 (53) | 32.168 (54) | 32.629 (54) 

90.491 (45) F0 (54) [31.597 (04) 132.196 (54) | 22.63% (54) 

20.524 (4) 131.020 (54) [341.546 (94) 32.213 (54) | 32.633 (54) 

10.001 (94) [31.091 (53) 131,547 (44) | 22.252 (54) | 32.639 (54) 

0.508 (54) | 31.061 (94) [31.555 (54) | 32.255 (54) | 32.617 (54) 

20.561 (54) | 31.085 (54) LM.061 (54) | 22.274 At 22.618 (54) 

DONS (54) 131.087 (54) 131.569 (54) | 32.277 (53) | 32.692 (54) 

0.583 (D4) 34.088 (54) | 31.649 (52) | 32.287 (54) | 32.654 (53) 

0.502 (54) 131.148 (54) | 51.693 (54) 22,208 (54) | 32.655 (954) 

20.600 (54) 131.170 (94) 121.66 (52, | 32.321 (54) 132.670 (54) 

20.642 (54) | ALA80 (54) 11.672 (54) | 32.330 (54) | 32.671 (54) 

90.673 (33) | 21.188 (54) | 31.680 (53) | 32.342 (53) | 32.672 (54) 

30.679 (1) 31.209 (54) [31.705 (54) | 32.944 (54) | 32.673 (954) 

0.676 (54) 131.209 (54) [31.706 (54) | 32.354 (54) | 32.686 (54) 

30.686 (où) 131.210 (04) 131.732 (53) 132.355 (54) | 32.709 (54) 




















32.714 (53) 
42.82% (54) 


32.832 (53) 
32,8% (54) 
22.842 (54) 


32.844 
32.848 
32.800 
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J 3 (54) 
02,878 (54) 
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32.914 (53) 
22.90 (54) 
92.927 (54) 
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53.122 (54) 
33.150 (49) 
33.151  (H0) 
33.160 (54) 
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23.182 (#4) 
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33.196 (! +. 





33 . 192 
33.504 
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33.610 (49) 
3.612 (54) 
3.613 (50) 
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31.007 »1 
1.015 (34 
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1.042 »! 
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11.059 16 
31.074 4 
1.081 oi 
14.104 D4 
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36.371 (54) 
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36.746 (54) 
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36.89% (M) 
26.909 (53) 
36.936 (2) 
36.942 (91) 
26.999 (54) 


26.960 (54) 
36.984 
36.989 (45) 
36.99 
36.992 


26.993 (Mn) 
317.004 (53) 
37.042 (54) 
31.014 (44) 
31.M9 (952) 
37.021 (54) 
37.027 (M4) 


37.060 
237.065 
37.12 
31.158 
37.188 
37.194 
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E— — a = —— a ——— —— — —— - _—— — 
RUMÉROS nuuenos [nuuenos | nuuenos | numeros | sumen( NUMER( N uenos|nsumenos | xuurnos 
ds titres des titres | des titres des Litres des titres | ds titres | de titres | due titres | des dés libres 
et année et aunte et année et sunte et année et aunce el a | et aunée et année | el année 
du tirige. du tirage | du tirage du tirage. du tirage du lirsage | s« LiTagt du lirage | dut Ke 

| | | | | 
D4) 39.182 (54) 10.361 4) 11.865 (92) 12 . SKI : Le Ù 15.478 \ 16.918 ;) 18.008 À) 
DJ | 39,195 1 10.206 19) 11.868 (04) | 42.4 91 ñ À us, y ! | 1 O4: ,) 
54) [39.240 (54) | 40.387 (54) | 41.898 (54) | 12.016 13.025 (5h SS (54) | 46.9 2) | 18.069 (54) 
54) | 39.213 (51) 10.393 (93) | 41.914 (M) EE i ni. 939 + 1 ) | 4.061 ) 
(54) | 39.253 (54) 10.397 (94) 11.996 s) | 059 (RU "1 t C.94 4) | 4.0 »1) 
) | 39.257 (54) 10.401 (24) 11.915 = | 12.9 s 15,909 î 1). [TR i) | 4 093 ) 
1) ! 59 8e 4) 20, 407 s) 11.956 12 | * uut M l [ it | +4 1.) } 
53) | 49.298 (54) 10.449 1) 11.961 \ { 1 \ 4 1) | TRUE 1) | 18.19 } 
(54) |! 54. 300 (3) | 10.432 1) RU: on l [ln t ll us 1 i | à OX ii 977 i | CAT } 
(51) | 19.301 (M4) 10.445 (54) 11.967 17) } 3 987 ï ï <N 7 ” 1 | IX tt4 ) 
54) | 39.306 (54) 10,468 1) 11.973 »i 153. 004 1) | 41.007 A { 17 | 48.168 i) 
53) | 39.335 1 10,487 (4 11.98% 11 4,0 ; a) ‘ } 1 14 02 | 4 ; i 
< 54) | 39.424 51) 10.488 1) 12.001 11 1, } ‘1 1.) i El [l 17.0%9 1 | 4 [l } 
| 54) | 39.442 (94 | 11,492 (54) 12.09 [ 1.101 14.0} \ SU 7 (At 00 
| ON. 54) 19.406 »1) à 1 i Î i 14.1 | Ni t | 47 0 18.00 ! 
| 325 (53) | 39.496 (53) M) | 43.1 1) | 44.106 Ù 1 7 { w 
[3S.26 (21) | 39.409 (53) 4) | 43.1 4) | 45.128 (94) | 4 iX , 20 | 
[38.338 (Mi) | 39.513 (53 160 (ty L'an. (99) L'45.879 (46) | 47.06 ) [48.21 (oi) 
359 (54) | 31,920 1) i 185 t) | 44 (L :) | 47, ges , ; , TC ) 
| à 76 4 | 39,519 54) (49 13.17 h | 44.22! NI l 1 | d , ni) 
A | 4 | 2 « 1) a) 3. fu 14) | s:.25 10.02 "1 sv: (7 d) | 48.11» s) 
4: (54) | 38.945 | 2) "1 13.199 ri | 14.24 | à 9 1 171.125 i | 1", 4.r4 1} 
371.530 03) | 38.403 1 "1 13, 199 2) | 43.299 | 45,004 1) | 47.158 | 48.445 :) 
37.139 (48) | 38.411 2) dé #3. 11) M) | 44.247 1 HAQUI 3) | 47.159 1) x, 446 41} 
31.540 (49 38.414 (ul 5,217 1 11 nl 1». 007 5) | 47.18 ) 58 4417 N) 
31.545 (04) | 38.425 4) 13.223 1) | 48.281 " ) » | 47.19 1 18.409 1) 
37.548 (54) | 8.496 (#4 1 11 l | 44.29 l é, (9 1 | i } 1 i} 
37.598 (92) | 38.45%) 12 1. 200 1) | 4 Û i TA F li i 18.519 2] 
37.564 (54) | 38.465 3) ' 64 t 11 ) PAT i | ' { 1 C4 1) 
37.49 (48) | 38.4M | 1) 11.271 1) | 44 1 Ù | 46 0 1) 1 4 l | 486 1) 
37.585 (4) 38.19% | 4) 13.201 4) | 44.401 | Li 169 1) | 47 x 4 is } 
(543) 3S.02 1 1 Pa. - (l | 44.40 »1 | 171 , , 4) ART 4) 
1 38.006 #)) 4.002 M) | 44.431 | 46 100 , 1 , ‘ 4) 
8.17 fe - Lol « | 1.3. , 101 i | 4 ‘ (l i = 53) 
38.017 13.992 NH) | 44.484 é 1.21 } | 4 | i 1 1 11) 
238.530 1 2.) ..342 #}) 1 14 , ue , 1 | ! 1 à ui) 1) 
28.546 1) 1 1.3 ) 14 { ‘1 T t— + , ! 1 us “ } 
x. 40 ri i “ L 11 12 é {) 1 1 RO | 
38.512 1 (NER ") | à. 4.) L 16.21 | i LE d | i sh} 1} 
38.578 (os 13.319 11) 54. ti) Û | 46° 7 475 1) | se ot \ 
28.585 (53) 490,769 11) 1 13.386 4) 4 600 , | 6 310 er - 
38.504 (54) 19.788 1) 1 3.200 +1) 11.049 4) | 56 5: 0 lis 0 | 9 01 
38.507 (54) | 39.809 (54) 4) 05 (54) | 44.687 LITE Eli. Bb 4: 
28 606 (54) 19,822 (4) 1) 13.400 11.085 : » : - | . L I” | 
8 | 29,822 (53) 3) 122 700 , D. 2 [11.07 + | 19.01 , 
* | < . - : - 1 | pdd | [A # L | w 1 »4 | i 1,4 l (| 19 [EM 1) 
JS. | 30,849 (951 (92) 1,126 1) | 44.7% 1) | 1e nm | | 
8. | 30,852 (54) 19 13.44 Ë 4707 (91) | 0-91 1.412 (09) | 49.0: | 
38 | 39.872 (46) 13.449 4) 11. 728 } | _ J L 1. | 47.0 
384. 29.802 (54) »4) 13.418 11) 14.4 11 k. + ; B- NY 13.051 ) 
8. 39.92 (54) » 13.404 14.702 ur © ; + nt < | 19.12 1) 
38. 39.922 (94) 4) 13.471 Û 14.772 14) | 16. | 44.7 19) | 49.18 ) 
38. 9.024 4) »1) 13%. 100 vi 64 776 4 EE 119 À | 4 LL ' 10 {1 } 
% . 10.953 18) D 1.391 ; | 45 46) | 16.431 | 4 1 | 19. 1à 1) 
a. 30.967 (53) n1 13.493 | 41.871 (54) | 10.418 1) | 47.0 1) | 19.) 1) 
38. 10.007 1) 3 3.541 1) | 41.88 Et 3) | 4 , 1) | 49 
38. 40.016 n2) 1] n 11 i | 14. XX “ | M + "s) | 4 ‘il | 49 } 
8. 0.053 (54) n)) 1 1,9 i 14.91 | 40.479 s 1 0 2) | 49 1) 
38. 40.055 (48 4 Le 9 n 1 967 | 46.483 7 589 ï) | 49.50 \ 
38 19,0% D 14 15.004 i 4.013 | 46.507 +) | #5.) 5) | 49,409 1) 
38. 30.007 (49) 5) 13.025 l à M,< 1 L 0 hi tm M) L | 1, tu ‘) 
2. 50.073 4) 4 17.66 i 3.106 it 11 i 1, le s) | 49,49 
34. 1.08% 3) »1) 15.611 ' 5, 1% ' 14 | 44.01.20 ),49 
38. 10.088 1) À i 11 17 5.1 À W ! Û ) ' 
à. 10.095 »1 x. 13.414 i / 1:72 ' i 1.0 | 4 } 
Fe TA 107 11 î i t ; i | ‘0 ? . (l i tr | 4 } 
38. | 30,149 »2) 1) | 43.4 1) | 45.1 | 4! ES 1 Û ' 
38.802 (54) |! 40.146 1) 3) | 42.705 1) | 17.189 | M ) 1,.01 i 
38.013 (53 | 10.147 } 4) i: 0 i | 4 4 1) | «0.1 ' i 10 44 ) 
3.1 M) st. 160 } 14) 1 ! ! | î l LABS LIL AL 
38.926 »1) 10,162 ' | | i y 1) | #: - 6.621 1 1 ' 
8.038 (417 10.173 2) | y 13.735 u) | &5 , \ it i Û Lou 
18.053 (54 5.174 (54) | | 2 13.737 (%i ‘> | ù il) | eu 
39.009 1) | 40.175 3) | | »1 1 »1 45.04 ! 1) | 
39.021 4) | 40,176 1) | 41.6: | 42.786 [ 43.746 4) | 43 ; 15) | 4 1 1 | 
30.025 (53) | 40.404 (54) | 41.678 (54) | 42.700 (54) | 42.7 las (6) | 46.691 
59.029 (5% 50,495 (53) | 41.702 (54) | 42.792 ) a. T 5,4) 184 ar TPE 17.4 
39.097 10.240 (54) | 51.712 ‘ 12,7% »1) 53 0 | 4 Ù {o | 4 | 
39.041 | 40.226 1) | 41.729 12.708 “ 45. 7H i ' « 1 | 4 1 | :) 
39.047 | 10,242 1 11.793 12, NON l A y 1 ir. tt [ | 4 1) | 42.K 1) 
09.056 | 40,290 1) | 41 12,809 4X RM i M7 it i 17.4 1) | 4 4) 
0.062 | 40.958 1) | 41. 12,822 1 as. #1" 1) F4 { i 1t i n ' HU \ 
:9.077 53 | 10,267 14) ! 41 12,K a. i ' l CLAIRE ! ' t L tu 1) 
39.105 (54) | 40.2 4) | 41. 12.838 (91 45. Hit ! 1 : t) | 40,.KX ' rM | 45.9 1) 
0.118 54) | 40. 4) 41 12.49 ti) | 43.857 1 | 5.392 1) | 46.2 ' ' | \ RORRURL } 
39.127 (54) ! 40.297 (54) 41 12.857 À | 45.n72 i | 4 122 nt l | + x i | 1} 
39.455 154) | 40. (54) | 41. 12.864 (54) | 42.8 : ï 16. & 17.4 1) | 4 064 1) 
39.170 (54) | 40. 54) 41. 42,870 (54) | CHRUT 4) 1 45.455 1) À 40.912 1) | 47.04 | su ox } 
. Le get Se obligations sont remboursables à %00 F métropolitains à partir du {er it de l'année mor ment, coupon du fer février 
suivant allaché, 
Nora. — Les nombres portés entre parenthèses en regard des nummér di ütres indituert l'année d'anmn RE t 
= = nee ee cé. a à ES 
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Cette pièce devra, autant que possible, être jointe aux pièces 
r j régiementaires à soumettre préalablement au visa de l'ingénieur 
2 i u 1 = i 
AVIS D’ADJUDICATIONS en chef. 
EN tard A défaut, ele devra êlre produite le jour de l'adjudication au 
pig bureau d'adjudivation. 
Prélecture de la Somme. IL. — Cautionnement provisoire. 


PONIS KT CHAUSSÉES, — SERVICE VICINAL 


Entretien des nationales et 


roules chemins départementaux. 


Transport de matériaux d'empierrement à pied d'œuvre, 
pendant la periode du 1: août 1951 au 30 juin 1955. 


ADJUDICATION 


A AMIENS, en l'hôtel de la pr'fecture, le A juillet 1954, 
à quatorze heures trente. 


Le %1 juillet 19%, À quatorze heures trente, il sera procédé, en 
Béance publique, par Je préfet de ja Somme, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudicalion, et en présence de l'ingénieur 
en chef dee ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, 
& l'adjudication, au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux 
de transport à pied d'œuvre de malériaux pour l'entrelien des rou'es 
palionales et chemins départementaux du département, pendant la 
période du {7 août 195% au 90 juin 1%, 


Ces travaux sont divisés en trénte lots qui seront adjugés séparé- 
ment et qui eeront évalués comme enit: 
































S—_ ——— —— — 
MONTANT MONTAN 
2 DÉSIGNATION des dépenses ,nnuelles. se ri - 
ps ” masébtue: le. à VU LR caution- 
ré £ et Service Total. nement 
# Subdivisions, cha ses vicinal, provisoire. 
PES, OS 
4 Acheux - en - Amié- 
Ci PP re sol 175.10 151.300! 5.220,95 0.000 
9 Bernaville .........] 971.150 ; 1.700.210! 41.977.660 20,000 
3 |Boves ..……. sosoce.| 231.100 | 2.781.500! 3.118.900 47.000 
4 CONTV  cuscccoccouel 245.000 | 2.803.000! 3.084.000) 17.04) 
5 ss cos 266.100 | 3.395.000! 3.662.700 52,000 
6 Domart - en - Pon| 
D oi dido ses CAR TL 1.828.050! 1.411.810 %) 000 
7 DONORS  dicacvai 24.600 | 2.193.4) 2.730.580 41.000 
8 Hornoy et Oise 
TT RP PP 157.160 8.911.100! 9.051.960 1%.000 
a Molliens-Vidame ……. » 1.:22,300! 1.922.100 2x).000 
40 PICŒMIENT css 227,100 80%, 100! {, 153,800 13.000 
1! PR cc iust era 26.000 {.520,900! 1.786,9300 27.040) 
4? Ailly-sur-Nove .....1 110.600 2.005,00013,299.60H 12,000 
4: REDDIT, rss cvéscel DE: 00 1.274.400) 1.829.700 29,010 
4! Chauines co.sceoces..l 118.900 1.%:7.%0! 1.716.400 25.004) 
4 1 RP 1253. 04) 1.133.200! 1.257.300 19,009 
45 CPI sossse) 100.20 1.021.500! 1,201. 700 19,000 
1 Montdidier oc... 1 239.900 1.309,24N)) 4.96, <0) 20,000 
1x MOPOUIE ose lt 298.000 2,278.000! 2.172.300 33.000 
49 ut POP PTT sos el 231-908 1.20,900! 4.518.100 23,000 
20 PÉTONNE sscosoocse | SN: 100 7:1.000! 1.053,100 15.04) 
1 ROUE dicsodoosce l'O 1.093.900! 1.195.000 15.000 
91 Rosières .sccoocsessl 204.100 1.721.000! 1.932,10: 29 x) 
D RS rc) 282,100 | 1.223.000! 1.505. 10 23.000 
21 Abbeville et Nou 
vion en-Ponthieu.,! 700.500 51.900 702,44) 12.000 
95 Ivy - le - Haut 
_. ; CiOCHEr. issu: 23.600 | 2.061.500! 2.115.104 32.000 
%; ult et Saint-Va'ery 
st i Somme ......l 673.620 900,700 076,920 15.000 
97 Crécv-en-Ponthieu..| 670.200 | 2.401,800! 3.072,00 47.000 
où Gamaches .........l 520,10 629,200! 1.179,35 18.000 
99 Hallencourt .......1 82. 43.4) 511.730 9.000 
D EUROS cé. esse | 499.000 28.700! 537.700 9.000 





Conditions principales de l'adjudication. 
|. — Pièces à soumettre au visa. 

Les phces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 b# 
des clauses et conditions générales et de larticle 8 du décret du 
6 avril 1942, être soumises au visa préalable de l'irgénieur en chef, 
devront, à peine de forelusion, étre déposées avant le 9 juillet 194, 
à seize heures, entre les mains de M. Oliver, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, à Amiens, 13 bis, rue de la République. 

Celui-ci les visera et les retournera au déposant, contre décharge, 
avant le 1% juiliet 4954. ER RE 2 & 

Pour pouvoir prendre part à l'adiudication, les soumissionnaires 
étrangers au département devront produire un certificat, délivré 
par leur comité techaique départemental des transporte, donnant le 
numéro de leur carte de transport, la nature des marchandises 
transportées et les endroits entre lesquels Îles transports peuvent 
être eflectués, et montrant que l'exécution des transports de maté- 
riaux peut étre faite par les soumissionnaires. 





Le cautionnement provisoire est, pour chaque lot, celui indiqué 
au labieau ci-dessus, 


HE, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, de reuf heures à douze heures et de quatorze heures 


à seize heures, exXcepié les dimanches, jours fériés et samedis après- 


midi: 
1° Dans les bureaux du service des 


ponts et chaussées, 
de la République, à Arniens: 


13 Lis, rue 


20 Dans les bureaux dek ingénieurs 
A Abbeville, pour les lots nos 2! 


d'arrondissement: 
AN); 


à , 
A Amiens, pour les 10l<, nos { à 11; 
A Péronne, pour les lots n°s 12 à 23. 
IV. — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leur soumi<sion, awc les pièces men- 
lionnées à l'arlie 8 bis des clauses et conditions générales, par 
letire recommandée, à l'adresse suivante : 
M. Over, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
43 bis, rue de la République, à Amiere. 
Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
49 juillet 1951, à seize heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises, 
Fai miens, le 21 jui 7 
t à Amiens, le 21 juin 195. Pour le prélet: 

Le secrétaire général, 
Signé: Guy BEcx. 








BILANS 





Banque de Madagascar et des Comores 


Bilan au 31 décembre 1953. 





Trésor publie : 


Compte 21.999 977 


ad an PRO PPDET R DEREELELILIEL TS 3.0 2.21 
Bons du Trésor, garantie de la circulation.........  3.112.000.000 
Caisse centrale de la France d'outre-mer. — Son 
CORDES COMPAINT. soon enrrnvodos sus ss se se 77.107.386 
EN ANS lo rasbnassseraurseiossssavacaiees se 139.050.721 
Portefeuille effets: 
Fscompte ....... soécssscérscosensere 11.003.008.084 
IE NRENÉ nrescarsssévesicese 69.153.524 
À Ch: NPC PIRE 650 . S00,000 


15.699.621.513 
NS OR ducs dates cuites 25.882.540 
Prèts aux territoires pour l'agricullure (convention 

QU 0 HONT 2000, ant, 7)... cnrs sie 150.000 .009 
Avances et comples courants d'avances..............  8.861.897.581 








Correspondants ........... RAR CR RS SE ssl e 837.927.08 4 
Débileurs divers.......... insolites 202 ,460.745 
Conmpies d'ordre OÙ "OVNI. coscroravesossesocnte 02.788.333 
TE PR PE titan droles roi iesdit 41.418.246 
Mobilier et coffres-forts............ SR NS EST TS 17.498.962 
Fabrication, transport et assurance de billets neufs. 194.650 .983 
Actionnaires, versements non appelés... .......s..... 27.000.000 

Total soso uns 30.903.117.411 





PASSIF 


PR iraniens ÉraPosis ds PERTE 111.000.000 
Réserves: 
Réserve légale... nd sr er durs ... 11.100.000 
Fonds de réserve supplémentaire... 27.739.379 
Réserve générale... ndotessossiectece IIS TIC NS 
Réserve jimmmobilière, .....s....s.esss..e  160.000.000 
Réserve mobilière...... céosococésescese 10.000.000 
———— 315.814.931 


Trésor public, compte d'opérations................... 9.6N8.764.907 
Billets en circulation (9.261.2314M5 F C. F. A.)....... 18.528.669.839 
Comptes courants et de dépôts.......... sunosoétesses, DID IRNS 
Effets à payer...... PONS MERE LE PRE NE 272.111.060 
Comptes d'encaissement. .... ess... 694.153.524 
Créditeurs divers..........ssssocososessssssseseseeeese .741.746.380 
Comptes d'ordre et divers.......sosessssssseseseseseee 218.532.668 
Dividendes à Payer. .........scososoossossssesoooseooee 2.680.197 
Réescomple du portefeuille.........................e 
Profits et pertes. — Report de l'exercice 1992,....... 120.873 
Profits et pertes de l'exercice 1993%...........ss.ssses 


æ 





Total 25.009 .117.414 











Der 


HE 6 


2 its ske 








Lotus 
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10 juin 1921, Déclaration à ja & préfecture de Valenciennes, Mote- 
Ciub de Denain. but: repantre 4 t du sport motocyclisie, Siège 
AVIS DIVERS social: café, S4 bis, rue Lazare Bernard, Denain (Nord 
, 10 j 121. D tion À Ja l de Pétl Societé 
MiNISTERE DE LA FRANCE D OUTRE-MER ces ce de Fouquereuil But: « \ d ha d'had'ila- 
— ——— uon. is ial: inairie de Foudu il (las-dé ilais). 
Avis de tirage de l'emprunt de l'indochine 2 0,0 1909, à effectuer 
au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, Paris (1), 40 juin 1%:4. Déclaration à la sou CRE re de Morla x, Centre des 
Je 17 août 495, à partir de neuf heures trente. rh et culture. But: forma dt \ jeunesse par des œuvres 
‘ ———— —— d À | e « Mi Palud, 
à her:t l'lou ze vedié Fins ‘ 
Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française RE 
à 0 0 1430, à effectuer le jeudi 19 août 1%54, à neuf heures quinze, 
au ininistere de la France d'outre-mer, 10 195%. Déclaratior \ sous | réf e de VKLhvw. Societé de 
PRE peche du Beron. | l | ciment, 
Ù l au domicile « M. flassot, culuvateur à 
avis de tirage de l'emprunt! Afrique occidentale française 3 00 Chalhpuu conunune de Vern \iluet 
1907-1910, à elfeciüer au Corploir Nnälional descoigpie, 14, rue = 
hergère, à Paris, le mercredi 25 août 1951, à parlir de neuf heures 
quinzt 11 juin 193. Iéclar À préf 0 « Judo-Ciub de Cha- 
o———————û———_—— - - —— — —_— renton., |: pralique du judo, rat OCial: 12, quai de Charenton, 
PP PPS PPPPLPS LPPCL LL PPPPLPPSPPPPPLPPPPIIS Charenton 
DEN DE CHANGEMENT DE FU (s 1955. De Metuns: dù Nicoitt Hidsié 
1 t l Crau octatton 
— —_———— _ _—_— locale des usagers 'auberges de Jeunesse de Sète. hut: créer et 
entrelen ‘ E 4 auber, de Jeunesse des Hens 
M. Pisson (Paul-Eugène- Fernand), né à Sain!-Ouen le 26 janvier l'amitié el de imarade siège 50 10, à e Marx Dormoy, 
141, domicilié à Paris (12°), 11, rue Emile-Gilbert, dépose une DLL 
quéle auprès du garde des Sceaux à l'effet de substituer à son nn 
nom patronymique celui de Brunel où subsidiatreiment Bruney ou 
Brunait. 12 juin 195%. Déclaration à la préfecture des Pa \Alp« Amicale 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 








DECLARATIONS 
(Décret da 46 août 419017) 





4 juin 19%55%. Déclaralio à la préfecture de police. Association 
2e À des anciens élèves du lvesée Clemenceau, hul: conshtuer 
k: patronage des jeunes sociétaires par les anciens; enirelenir entre 
lous ses membres des rclaljons amicases et d'aide muiuelle; 
fournir à Ses fnembres ja p ibilité d'étendre le champ de leurs 
connaissances acquises, documenter leur esprit et se tenir äu 
courant des progres accomplis dans toutes les branches de l'activité 


humaine, siège social: 130, avenue de Neuilly, Villemombie. 


f 


4 juin 1953. Péclaration 1 préfecture de l’Aisn Association du 
Téle-Ciub de Charteves, Les Amis de la television et de l'écoie. lu! : 
déve'ôcpper l'instruction et l'éducalion des élèves de lécole et pro- 
curer des 4 stractions à la fopulalion rurale par des filins éducatifs 
et documentaires, des vovages ; faire des dons à la caisse des écoles. 
siège social ile des Jéles de la mairie de Chartètes, 


8 juin 1954. Déclaration à la sou<-p#fecture de Condom. Comité des 
têtes de Lauraet. hui: organisalion des plaisirs de la locailé. siege 
social: inairie de Laurael (Gers), 





9 juin 1955. Déclaration à !a sous-préfecture de Pontoise, Section 
locate des déporiés, internes, resistants et patrioies. But: unir sans 
distinction d'opinions, de conreplions philosophiques, politiques oi 
reiigieus s, tous Îles pairiotes qui furent déportés ou internés au sens 
des lois des 6 août el 9 septembre 194%, Siège social: 41, rue de Para- 
dis, Auln 1ÿ-SOUS Bois SEine-( t-Oise),. 


9 juin 1934, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur Mer. 
Société des régates de Marennes et de la Seudre. Bu!: éduralion 
physique et sports nautiques, Siège social: mairie de Marennes 
(Charente-Marilime). 


10 juin 1954. Déclaration à la préfecture de police. Union interfami- 
liale de France, But: élude de toutes questions se rapportant aux 
droits de la personne et de la famille el probièmes annexes, écono- 
miques, sociaux, religieux; propagande en faveur de ces droits et 
leur défense. Siège social: 42, quai Henri-IV, Paris. 





10 juin 191. Déclaration à la préfeclure du Finistère, Association 
pour le dévelonpement social et culturel de la jeunesse rurale de la 
commune de Mahalon. lut: organiser et gérer l'éducation sociale, 
professionnelle et culturelle des jeunes ruraux. Siège social: au bourg 
de Mahalon. 





des mulilèés, anciens cornbatta: its, combattants de la Libération, 
prisonniers et victimes des Buerres ‘1914- 1918 et 1939- 1945 Le la rogion 








des Mées. Hu! \ O'TLe 
naliona!l des huit ls aux 1! Dirt a ot poer 
F t | t { ' { i 1 a 
HE t Me 
11 1954. Déclaration À la pnréfe ] *. Association do 
détense des acionnaires £t poriours de parts de la sociète anonyme 
ües eiablissements on Hamelte. ! r et délendre e3 
dre { | «lt l« , 
des c'al er Henry if siègt 18, rue hburet, Fa: 
15 1) 1954. D n À \ ec! 1 Union Iocalo 
d'Epinay-sur-Sene de l'union française des associaiiions de combat 
tants et victimes de guerre, |. { de groupements 
HI ( 14 ihis ei aide UC HIIC, SICg { Loi voue Joffi s 
b} y-sur-seine, 
15 ju 1951. Déc! l à | ! la orhuIl. Moto-Cluh 
d'Atñis-Mons., | i d ' ( vsseurs de mobw- 
mil l | t t Î | il it 
au (ourisn et Ou sporl par Lors 1 \ el de connpé- 
lillois ; t ET t i i-1 nn « ‘ hr I ; { PA 
fous cor utile par | ; ( TRE ot LM à 
417, avenu Marcel = hat, A : ine et Ois 
48 n 1951, ] la pref Û la C1 Cercle da 
la Tour-Bradiers. Bul. poupauguor be peu des eccbu lous les gnoyeug 
apprit fr! x sep [U i jiuue 1 li Ja jues, 4 { aurraüuintit, 
16 iu 1% Ï “fect e «de Rochelort ir Mer, 
Association des chasseurs de > rais. | re pu erne du gibier, 
re pit { i F4 "t üi ec ler PA 
a La idrais (Charente-Maritiime) 
17 juin 1954 Déclaration à la is préfecture de Vienne. Association 
des familles de Saint-Agnin, hot: dolence di nlérèts matériels et 
moraux des familles, Siése socyal mairie de Saint-Agnin sur-Biu'a 
(Isère 
47 juin 19% Déclaration à la pré! de Va Taire lférieure. 
Association ce bientaisance de Carquetou. 1 œuvres d <iance 
et de bienfaisance onmune de Carquelou, Siège socials 
salle farmi eo, à ( arqi efou 
17 jui 1 1051 Déclaration à la ous pr'fecture de Valenciennes 
L'Amicale populaire. But: tir à la carabine. sive social: 20, rus 
Adolphe -Calonne, à Vieux-Cond: \of 
18 juin 195%. Déclaration à la préf eo de pohre. Ciné-Club Psyché, 
But: cinéclub culturel destiné à « lier tence pevchols- 
iques, sociales et morales des fl!m Sitze Ss0Cja ‘0, rue Lauriston, 


'aris. 














— 


6352 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISK 4 Juillet 1954 





—— 


15 juin 1934. Déclaration à Ia préfecture de police. Cercle de yachting 
à voile, Bul: développer le goût el la pratique de la navigation de 
plaisance et de la Ccompélilion sportive, Siège social: Touring-Club 
de France, bs, avenue de la Grande-Armée, Paris. 





48 Juin 195% Déclaration à la préfecture de police. Section française 
de la Fédération européenne des associations de combattants (F. €. 
D. A. C.). ut: créer entre les anciens combattants d'Europe les 
contacts humains nécessaires pour réaliser une union sincère des 
peuples européens, Siège social: 3%, place du Palais-Bourbon, Paris. 


#3 juin 1951 Déclaration 4 la préfecture de Grenoble, Le Groupe 
mentagnard des Petites-Roches. Hul: alpinisme, siège social: chez 
M. Prades, au Margain, Saint-Hilaire-du-Touvet, 


21 juin 195%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Béthune, deunesses 


municipales lensoises. Buil: formation morale et physique de la jeu- 
nesse. jiège social: inairie de Lens (Pas-de-Calais). 





21 juin 19%. Déclaration À la préfecture de la Mayenne. Comité des 
fêtes de la Cropte. lui: orzanisalion des fêtes communales, siège 
social: imairie de la Crople, 


© —— 


22 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Versailles, Comité muni- 
cipA de la jeunesse. Bul: meubler les loisirs de la jeunesse herblat- 
sienne. siège social: mairie d'Herblay. 


24 juin 1%5. Déclaration à la pr'fecture de police. Association 
française des chercheurs indépendants (A. F. C. L.). But: srouper les 
Français qui effectuent des recherches en dehors des organisations 
officielles afin qu'ils puissent, sur le plan national, faire état de 
leurs besoins el mettre en lumière les résullats de leurs travaux 
Siège social: {, place de la Sorbonne, Paris, 


24 juin 1%3%, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Groupe actif de Sauveiage et de premier secours de Boulogne-sur- 
Mer, adhérent à la Fédération nationale de Sauvelage, But: sauve- 
lage el secours, Siège social! caserne des sapeurs-pompiers de 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de Calais). 


ee —————_—— 


24 juin 195%. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marit mes. Com- 
mune libre de Saint-Antoine, Huit: bienfaisance, maintien des tra- 
ditions, Siège social: hôtel du Loup-Blane, avenue du 3-sepltembre, 
Cap-d'Ail. 





24 juin 195% Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syndicat de 
défense des vins du Haut-Médoc, canton de Castelnau. But: élue 
des problèmes qui intéressent toutes les questions vinicoies, orga- 
nisation et developpement du tourisine dans l'ensemble de la région 
et en particulier dans le canton de Castelnau, Siège social: maire 
de Casteinau-de Médoc. 





94 juin 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Sylvestre. But: organisation 
de conférences éducatives, achat de films pour projections, organi- 
sation de préts de livres, séances récréalives, Siège social: place de 
l'Eglise, à Saint-Syliestre-Cappel (Nord). 


5 juin 1954 Déclaralion à la préfeclure du Morbihan. Amicale des 
anciens élèves de l'école libre Saint-François-Xavier, de Vannes. 
But: étabur entre les anciens élèves un centre de relalions, venir 
en aide aux anciens élèves dans le besoin. Sège social: 3, rue 
Thiers, Vannes. 





%% juin 1934 Déclaration À la préfecture de Rouen. Groupement des 
amicales de l'enseignement catholique de la Seine-in‘érieure (G. A. 
€. C. S. 1). But: grouper les amicales existantes et susciler la créa- 
tion de celles non encore formées, Siège social: 157, rue Beauvoi- 
sine, Rouen. 


a ———— 


% juin 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Associa- 
tion d'éducation populaire. But: promouvoir, soutenir, favoriser les 
œuvres d'éducation populaire pour le bon emploi des loisirs et les 
intérêts malériels el moraux des membres de ces œuvres. Siège 
social: presbytère de Cepoy (Loiret). 





28 juin 1954 Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale des Lozé- 


riens du Gard. Bul: établir des hens entre originaires de la Lozère 
ar l'organisation de réunions familiales, Siège social: hôtel de 


rovence, square de la Couronne, Nimes. 





99 juin 1954. Déc'aration à la préfecture du Nord. Association d'édu- 
cation populaire Saint-Gérard. lil: conferences éducatives colonies 
de vacances, promenades et excuisions collectives, voyages en Cuir 
mun et séances de sport éducalif, Siège 
à Wattrelos, 


social: 1, rue saint Géra’d, 








29 juin 1954. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Associa- 
tion Colonie de Vacances pour l'enfance desheritée, But: éducation 
et colonie de vacances pour enfants deshérités. Siège social: orphe- 
linat de l'immaculée-Conceplion, 25, avenue du Parmelan, Annecy. 


29 juin f%3%. Méclaration à Ja pré'ecture de l'Héraull. Association 
Chrétienne internationale sociale et culturelle (Front international 
contre le communisme). Bit: barrer la roule au cominunisme., Siège 
social: chez M. Remondin, chernin de la Ponfpignane, Montpellier. 





29 juin 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Les 
Luc'oles. But: association sportive. siège social: 16, boulevard Cara- 
bacel, Nice, 


Rectificalif au Journal ofliriel du 928 mai 194: mage 4991, 
9e colonne, {fe insertion, au lieu de: « Association familiale rurale 
de Laissac », li: « de Lunac ». 





MODIFICATIONS 


23 mai 1953, Déclaration à la préfecture de police. Le Secrétariat des 
Citoyens du Monde à l’Assemb'ée constituante des peuples pour la 
France et les pays associés, conseil français pour l'Assemblée cons- 
tituante des reuples, tran-fére son sièze social du 6, boulevard Pois- 
sonnière, Paris, au 5, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 


31 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
défenseurs et mandataires près le tribunal de commer-e de la Seine 
change de titre qui devient: Association des défenseurs, mandatai- 
res, arbitres, courtiers-experts et experts commerçants près les 
| cr oi de commerce de France. sitje social: 9, rue de Bruxelles, 
a'is. 


{er juin 1951. Déclaration À la préfecture de police, L'aéro<lub Les 
Ailes lorraines de Saint-Mandé lransière son sièse social du 3, rue 
de L'Abbé-Pauchard (anciennement rue Lacoste), au 3 bis, rue 
Guynemer, Saint-Mandé. 





1% juin 195% Déclaration à Ja sous-préfecture de Rarcelonnette. 
Barcelonnette Football-Club trans'ère son sièze social du café de 
l'Isère, à Barcelonnelie, au café de Paris, à Barcelonnelte (Basses- 
Alpes). 


———— —— 


15 juin 195%. Déclaration à la préfecture de police, Les œuvres de Sa 
Majesté la reine Elisabeth, nrincesse de Roumanie, lransfère son 
siège social du 29, rue Ges Graviers, à Neuilly-sur-Seince, au 49 bus, 
avenue Franklin-D.-Roosevell, à Paris. 


em 


17 juin 195%. Déclaration à la préfecture de police, Conférence cet 
centre international Olivaint lransfère son siège social du 12, rue 
d'Assas, Paris, au 18, rue de Varenne, Paris. 


18 juin 1954. Déclaration à la préfecture de police, Centre d'études 
des sciences de l’homme change de titre, qui devient: Société fran- 
çaise de technique psychagogique et transfère son siège social du 
42, avenue Alphand au {8, rue La Fontaine, Paris. 


22 juin 195%. Déclaration à la préfecture de police. Union de la 
technique francaise de la parfñämerie et de la cosmélique change 
son titre, qui devient: Société technique des parfumeurs de France. 
Siège social: 28, rue Saint Dominique, Paris. 


23% juin 193%. Déclaration à la préfecture de police. Entr'aide deanne- 
la-Lorraine transfère son siège social du 4, rue de la Durance au 
72, rue Claude-Decaen, Paris. 





— —— 
—— 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


12 mai 195%. Arrôté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 4 juin 1954.) Syndesmos. Bul: 
relations entre les jeunes orthodoxes. Siège social: 9 bis, rue 
Jean-de-Beauvais, Paris. 


15 mai 1951 Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autarisation ere- 
gistrée à la sous-préfecture d'Autun le 4 juin 191.) Association 
cultuelle orthoïoxe russe de Saint-Georges. Bul: exercice du cute, 
Siège social: 30 bes, rue Edilh-Cavell, au Creusol ‘Sadne-el-Loire), 





Paris — linprunerie des Journaux offiuels, 31, quai Voilaure 


ARE RES Jour 





